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& Novembre 1950. 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 


vice-président. 
La séance est ouverte à neuf heures et demie, 
1 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier à ft8 
afliché et distribué, 


Huy a pas d'observation 
Le procés-verbal est à lonté, 


LS 
AMNISTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


» 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion: EL du projet de loi portagt unmistie et relatif aux 
condamnations pour faits de collaboration ou de commerce 
avec l'ennemi: H des propositions de loi: 1° de M. Louis 
tollin et plusieurs de ses collègues tendant à admettre au 
bénéfice de la grâce armnistiante les personnes condamnées 
à la dégradation nationale, soit à fitre principal, soit acces- 
soirement à une autre peine; 2° de.M. Georges Bidault et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à am ist er certaines condarme 
oations, à instituer ua régime de Hbération anticipée, à appor- 
ter certaines modifications à la législation relative à la répres- 
sion des faits de collaboration et à sanctionner les activités 
antingtionales; 3° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues 
tendant à amnistier les condamnations, à insüluer un régime 
de libération anticipée, à SUPPrIHNEr liodignité nat onale Tour 
faits de collaboration, délit visé par les ordonnances des 
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Sin EE : br dico io ihitel 
1 ubre = HOvt wubre el 26 lécembre 1944: 4° de M. Miche- 
Jet « | E t Mégu Po lait armnistie en faveur de 
ti es « personnes poursuivies où condamnées 
pour Pauils V1 pot lez ordonnances di IS novembre. 2X noveri- 
br ' | cire 1941 | de \! [h Fra Î Lalav, schaleur, 
l I der le bénétice de lamaistie et de la revision 
le personnes, à lexceplion de celles 
{ { Dés provoqut l'arrestation, 14 
l noyt de patricles, où apporté à 
] « | IOINEEUE pontauce SX07- 
{ 2 
Da ete nice du 21 novembre, l'Assemblée à 
] | | s est réleg à lamende- 
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li { 1.41 ru 
e | I il be de licle IL écédent ne 
S 1e { { 1 i 1\ca] iles et | l'A 
| D | hi à la | ie el ncernant les fonctions 
| eur Hnsoistraleur où gerant d une emire- 
; \ | vs. 2» 
| ‘ F \ li 111, }) 1! uten:r ce! unes met, 
M. Yves Péron. (1 lement va de soi. 
Pasn (l ue, il en est un qui serait particu- 
] { jt nettrail ulix ollabhorateurs 
le votre majorité de reprendre place 
| ll i de facon l'opinion pubhque 
[rue int | il jue nou e Vois pas icu/ 
| \ mandons de décider que les 
ef nistie ae ct eront pas aux anciei ollabotra- 
| , ins d ippareil de presse 
ü 
M. ie président. Qc! e-t l'ax le Ja commission ? 
M. Joannèes Charpin, rapporteur. La commission a délimité et, 
\ si { \ tubes br ficiaires de Farmhislie, qui Seront 
| | l | UXICIE Zu se'on une formule deve- 
1 \ ie Ju Î l ler ur imnnistie à 00 P tou. 
] i e (À { 1) t lola 
| l | ich t d M. 1! rrard souléverait des difficultés 
(El | r l'ammnistie eatraine la suppression de loute 
Latnineni | ul rt et l'on me voit pas 
l ; i \) étre ass ( witrüie de Ja mesure 
d: i 
M. le nrésident. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. René Mayer, rl ur, ministre de la justice. Pour 
( il uotifs q | | le Gouvernement repousse 
d'au lt e | nas { ute, 
3. le président. La paroie est à M. Péron. 
M. Yves Péron. M. le rapporteur vient de, déclarer que Je 
texte d istie ge vise que les criminels de deuxième Zone, 
\ lit qi of voudrait onsacrer ici. Or, ce nest 
| avons apporté ici la dém mstration, à plu- 
s, ( ht 1" uettait d'annstuer n importe 
(] ni les tortionnaires | ; 
| équent, si lon ne prévoit pas l'exelusion demandée 
pur M, Pi rd, voilà des gens qui pourront, dans la presse 
ira e l'apologie de leurs crimes d'hier, en y mettant 
les farm ben sûr, du moins provisoemenit, M 
Nous pensons que cela n'est pas adimissible, et pour diffé- 
Jen also 
On nous dit encore: « Pas mnistie à 20 p. 100 ». Mesdames, 
hi él] iotez un coup d'œil sur le texte soumis à vos délibé- 
Qui pourrait pe nser qu'il s'agit là d'une amnishe à 
) p. 100? Vraiment, le projet va méme au delà de ce qui 
était primitivemeut prévu! 


Ge objecte, par ailleurs, des difficultés de « wactère technique. 
M. le garde des sceaux. L'amendement est inapplicable. 

M. Yves Péron. El pourquoi 

M. le garde des sceaux. M. le rapporteur vous la dit. 

M. Yves Péron. J'allais répondre à cette objection de la comm 


PailsSton, 

Je ne erois pas que cet amendement soit inapplicable parce 
que la législation sur la presse subordonne la possthihté d'être 
wérant, directeur de publication, ete., à toute une série de con- 
diions qui permettent au Gouvernement de faire échec aux 
tentatives des collaborateurs visant à reprendre rang dans la 
Pr se francaise. " Ÿ 

A la vérité, I ne s'agit pas d'une objection de forme. C'est 


pour le fond que vous repoussez cet amendement, parce que 


vol intention est précisément de permettre aux collabora- 
teurs d'hier de reprendre rang dans la presse. 

C'est p quoi nous maintenons l'amendement et, si le Gou- 
\ | t ne LAN ut déja fait, nous demanderions le scrutin 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pier 


rard, repoussé par la commission et le Gouve: ji 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis. 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serulin est clos, 

HUM. les secrélaires font le dépouillement des votes. 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutios 
Nombre des vORANES. no ssh sx 485 
MalorHe ADSOMIL css esscsoanstedi tonnes SU 


Pour l'adoption s..ssssscs 175 
CONNUE srl veto iest 


L'Accemblée nationale n'a pas adopté, 
[Article 13] 


M. le président. « Art. 1%. — L'amnistie ne confère pas la 
tégralion dans lordre dla Légion d'honneur pi dans le dot 


au port de Ja médaille militaire. 
« I sera Statné à cet égard, et pour chaque cas individuelle. 
ment, par la grande chancellerie sur la proposition du gare 


aes Sceaux OÙ, S'il V à lieu. du ministre de la défense nuaii 
La réintégration dans Foœdre de la Légion d'honneur «y 
lans le droit au port de la médaille militaire ne pourra interve 
mir avant un délai de deux ans à compter de la promulgation 
de la presente loi, » 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soun 
une discussion coinmune, le premier, déposé par M. Min 


+ 


le second, par MM. Genest, Jean Duclos et Tourné, et tendant 
tous deux à la suppression des deux derniers alinéas de l'ur- 
licle 14, 

La parole est à M. Minjoz, auteur du premier amendement, 

M. Jean Minjoz. Je demande la suppression des deux derniers 
alinéas de cet avlicle, car j'estime qu'après avoir affirmé, dans 
le premier alinéa, qu: Famnisle ne confère pas la réintégration 
dans l'ordre de la Légion d'honneur ni dans le droit au port de 


la médaille militaire, il est inadmissible d'envisager celle rime 
tégralon par mesure individuelle, même après un délai de deux 
Je dermande done à l'Assemblée d 


ne pas suivre la 


(| e o 1 CONMIHIISS 
ter ces deux derniers alinéas de l'article 13. 


Sion er de [rt je 

M. le président. la parole est à M. Jean Duclos, coauteur du 
deuxicme amendement. 

M. Jean Duclos. Mesilaimme<, messieurs, nous téclamons, nous 


aussi, la suppression des deux derniers alinéas de l'article 13. 
Je me demande comment on a pu rédiger un tel article. Son 

er alinéa ne confére pas le droit de porter la Légion d'hon- 
| daille militaire. mais les deux suivants disent exar- 
tement le contraire ! 

\ ce propos, je veux affirmer que les aneiens combattants 
qui ont pu bénéficier de ces décorations et qui ont commis 
ensuile des actes de trahison envers le pays ne doivent pas 
êire en mesure de recouvrer leurs droils, comme il serait pos- 
sible grâce aux deux derniers alinéas de l’article. et même après 
deux ans. 

J'ai eu l'occasion de connaitre, quand j'étais en prison. un 
délenu qui à recu son diplome d'officier de la Légion d'heui- 
neur dans une cellule de la Santé. J'ai également véeu aux 
côtés d'un officier de la Légion d'honneur qui était amputé des 
deux jambes et qui, dans les nuits obscures de la prison, était 
obligé de sé mouvoir sur les genoux. Quelques mois plus tard, 
le gouvernement, dit « de Vichy », Jui retirait le droit de porter 
la Légion d'honneur et la médaille militaire. 

Ce fut également mon cas. 

Bien entendu, il n'y eut pas la moindre protestation, ni des 
collaborateurs, ni mêime de la légion des anciens combattants. 
Il nous fallut attendre la libération de Paris pour recouvrer les 
droits dont ce gouvernement de Vichy mous avait privés. 

L'Assemiblée nationale ne peut donc pas suivre sa commi<- 
sion, C'est pourquoi, à mon tour, comme notre collègue, M. Mi::- 
joz. je prie l'Assemblée de supprimer les deux derniers alinéis 
de l'article 43. C'est la meilleure solution qu'elle puisse adopter 
et, «ww ce point, je demande le scrutin. (Applandissements à 
l'ertrème qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

-M. le rapporteur. En rédigeant l'article 43, la commission 
n'a pas fait preuve, et elle s’en excuse, de beaucoup d'origi- 
nalité, Elle s’est bornée, dans les deux premiers alinéas, à 
reprendre la dispositi 


d11 


élire | \ 
Heur Hi là It 


ion traditionnelle des lois d'amnistie. 


Sans remonter au déluge, j'indiquerai senlement que lart:- 
cle 32 de la loi d'amnistie du 16 août 1947 dispose, dans un pre- 
mier alinéa, que « l'amnislie ne confère pas la réintégration 
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an 
dans l'ordre de la Eégion d'honneur » et, dans un deuxième 
ainéa, qu’ « il sera Slatué à cet égard, et pour chaque cas, 
individuellement, par la Grande Chancellerie ». 

La éeule originalité dont la commission ait fait preuve ne 
tui eet d'ailleurs pas imputable, Elle a éeulement repris le 
texte du projet gouvernemental, qui prévoit un certan delai, 
notamment pour faciliter l'examen des demandes. 

En bref, l'article 13 précise tout simplement que le fait d'être 
srmnistié n’entraine pas la réintégration, de plein droit, dans 
‘srdre de la Légicn d'honneur ou le droit au port de là mé- 
jaille militaire, 

Comme on peut le lire dans le deuxième alinéa de l'artic'e, 
les cas seror“ examinés individuellement par la Grande €han- 
cellerie, gardienne des waditions de l'Ordre, Si, sur la propo- 
eition du garde des sceaux ou du minetre de la défense natio- 
nale, elle estime que, dans tel ou tel cas, la réintégration peut 
ètre prononcée, elle la décidera. 

cette procédure n'est pas inutile, Chacun connaît le sas de 

condamnés qui, plus ou moins lourdement frappés, selon les 
régions, pour des faits ässez bénins, é’étaient acquis par 
leurs des titres indisculables, à titre militaire ou civil. 
La commission considère, en conclusion, qu'il faut ménager, 
dans cet article 1%, comme dans les autres lois d'amnistie, les 
possibilités précédemment ouvertes, sous réserve de l'arbitrage 
de la Grande chancellerie. 

M. le président. La pairoie est À M. le garde dex sceaux. 

M, le garde des sceaux. Le Gouvernement demande le rejet 
des deux amendements. 

M. le président. Je üois d'abord mettre aux voix l'amenile- 
mount de M. Minjoz. 

M. le garde des sceaux. C'est le méme que celui de 
MM. Genest, Jean Duclos et Tourne. 

Ces deux amendements avant Ie même objet, on peut les 
mettre aux voix ensemble, 

M. le président. Monsieur le garde des sceaux, je vous 
reinercie de ce rappel au réglement, mais le reglement est 
jaiuet Sur ce cas précis. 

loutefois, Si l'Assemblée n°v fait pas obstacle, je mettrai aux 
vaux conjointement ces deux amendements. 

H n'y a pas d'opposition ?.… 

Je mets done aux voix les amendements de M. Minjoz et de 
MM. Genest, Jean Ducles et Tourné. 

Je Suis saisi d’une demande de seratin présentée au nom du 
g'oupe communiste. 

Le scrulin est ouvert 

(Les votes Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 

Le scrutin est elos. ; 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


] 
1 


al 


NOMDTE: des. VORARIS. . secour des cotes 009 
Majorité absolue ...... TT CU ENT CET 285 
Pour l'adoption .......... 262 


DORE sos és st) 0 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 

M. Michelet à déposé un amendement tendant à supprimer le 
dernier al'uéa de l'article 13. 

La parole est à M. Lespès, au lieu ét place de M. Michelet, 

M. Henri Lespès. L'Assemblée vient de se prononcer, pour 
les amnistiés, en faveur de la réintégration dans l'ordre de Ja 
Légion d'honneur et de la restitution du droit au port de Ja 
médaille militaire, sous réserve qu'il soit statué à cet égard, 
à titre individuel, par la Grande Chancellerie. 

J'avoue ne pas très bien comprendre Je sens du dernier 
paragraphe de Farticle 13. 

M. le rapporteur vient de déclarer que, pour faciliter lexa- 

men des demandes, un délai de deux ans devait ètre ménagé 
à la Grande Chancellerie pour se prononcer. 
_de ne vois pas à quoi correspond ce délai, Dès l'instant où 
l'Assemblée fait confiance à la Grande Chancellerie pour sta- 
tuer sur chaque cas individuellement, pourquoi, s'agissant du 
port de la Légion d'honneur ou de la médaille mililaire, pré- 
Voirait-elle une sorte d'amnistie différée ? 

Le sens de l'amendement présenté par mon ami Michelet 
et que j'ai l'honneur de défendre est donc le suivant: faire 
toute confiance à la Grande Chancellerie pour que, au fur et 
a mesure qu'elle statuera sur les cas individuels, le droit au 
port de la Légion d'honneur et de la médaille militaire puisse 
Cire éventuellement rendu aux amnistiés, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement, comme M. Lespès 
el M. Michelet, fait pleine confiance à la Grande Chancellerie. 





C'est sur la demande formelle de M, le grand chancelier 
qu'il à prévu, dans ce projet de loi, un delai de deux ans, 
délai dont il demande le maintien par le rejet de Famenuc- 
ment de M. Michelet, 

Le grand chancelier estime, en effet, que ce délai est un 
minimum jadispensable, des Iors qu'il faudra recueihir des 
renseignements auprès des parquets, avant que Ja Garde 
Chancellerie puisse statuer, s | dre 
la justice. 

Il n'est pas, pat ailleurs, question le mettre en eause l 
coutiance que l'on peut avoir dans la Grande Chanrellerie et 
dans le grand chancelier, qui n'ont pas de lecon à recevoir en 
matière de resistan 

Je le répète, c'est le grand chancelier lui-méme qui a 
demandé le délai de deux ans. Le Gouvernement detuinie 
qu'on le maiutienne, 

M. le président. Quel est l'avis de là commission 

M. le rapporteur. LaA cornatni-<ion imadalient son texte, 

M. le président. La parole est à M. Lespès, pour repondre au 
Gouvernement, 

M. Henri Lespès. Mon-ieur le garde des sceaux, estimez vous 
impossible de staluer sur un dossier quelconque aval un 
délai de deux ans ? 

Si la Grande Chancellerie estime, en effet, qu'un di | 
mum de deux aus lui est nécessaire pour statuer sur une 
réintégration dans l'ordre de la Légion d'honneur, mon amen- 
dement n'a plus de sens, Mais si, au contraire, on 
un délai plus brel, parvenir à une conclusion ] 
dossiers, je me vois absolument pas, comime je Pai d pour 
quelle raison Fammnistie serait différée en eette matier 

Je demande le scrutin sur mon amendement, 


M. le président. Ju mets aux voix l'amendement de M. Miclire 
let, repoussé par la commission et le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin présentée au nom 
du groupe des républicains populaires indépendants 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes Sont recueulis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 
Le serutin est clos. 
WM. Les Secrétaires font le dep uillement des vol: 


M. le président. Voici le resullat du dépouillement du scrue 
tin: 
Nombre des votants......., CRE EI EN Le D) 
Majorité absolue......... PR TE 47 20 
Pour l'a loption...... eve 21 
DOS rats os és hier L'ÉR 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté 
MM. Hutin-Pesgrees et Montillot ont déposé un amendement 


tendant à comp.tiez le dernier alinéa de larlite 13 par ; 
Int : 

« Sauf pour les anc:cs combattants avant au moins ï 
hitres de gucerro et dont les dos'ers pourront ètre examinés 
par priorité, » 

Sur cet amendement, M. Chaulard à déposé un sous-amearde- 


ment tendant, apres ies mots: 

« Sauf pou] les anciens combattants ivanl Al on) CI 
titres de guerre », à inscrer les mots: « où pour ie personnes 
citées ou décorées pou? faits de résistance 

La parole est à M. Chautard. 

M. Berirand Chautard. \Mes chers collésues, M. Jiutin-Des- 
grées à déposé un amendement tendant à donner un droit de 
priorité, pour ja réintégration dans l'ordre de ja légion d'hon- 
neur et pour la médaille militaire, aux anciens militaires a vaut 
au moins cinq titres de guerre. Mon sous-ameidement à pour 


objet d'adjoindre à ces catégories es personnes citées el déco 
iées pour faits de résistance, 

L'Assemblée comprendra qu'il s'agit là de cas excescivement 
rares, Mais, pour être rares, ils n'en sont pas moins intéressants 
ct je crois même pouvoir dire qu soul d'autant pus intéres- 
sants qu'ils sont rares, 

C'est le cas, en particiier, de personnes dont l'activité de 
résistance élait menacée par l'enmemi et qui, pour gagner du 


temps et donner le change, ont pu, par exemple, adhérer à la 
milice avant de partir pour Londres ou pour Alre 

C'est le cas, également, de personnes dont l'activil le 
résistance s'est développée dans une région différeate de ceile 
de leur domicile et qui, pour masquer, dans une certaine 
mesure, jeur activité et la protéger, ont dû, dans la région de 
Jeur domicile, avoir une certaine apparence de collaboration et 
qui, de ce fait, ont été condamnées par la cour d 
leur domicile, ignorant les faits de résistance qu'elles avaient 
accomplis par ailleurs. 

Je pense que cela ne provoquera pas un embouteillage stp 
plémentaire de la Grande Chancellerie, puisqu'il s'agit de cas 
extrèmement rares, 
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embiée de bien vouloir ajouter ces 


dû silions au texte de l'amendement de MM. Hutin-Desgrées 

et Mont.lot, afin de permettre aux personnes cilées ou déco- 

J 1 titre de la résistance d'être réintégrées dans la Légion 

d ! ] us attendre le déai de deux ans. 

M. le président, La paroie est à M. Minjoz, contre le sous- 
atne! ent ; 
M. Jean Minjoz. Ne voulant pes prolonger le débat, j'inter- 

à: | O1 ! fi { ils }i] l'ü uehdernetht, mouseur 1e 

Î 

| ir { \ em! { q 1 est de 

| F ' | « y 

eau du Gouvernement 

0 i ! l e Ch e’ { ] 1 a éie 1 iQ tout à 

| Ù l , que ion « v ajoute ] 

LU 

' etai 1 uneoadement de 
L] n \f 1.4 n 
\ | l M. Hiu escort 

M. le président. () vis de !a mmission ? 

M. le rapporteur. M. Hutin-Desci lé<irerail, je crois, dé’en- 
{ | #01 ni 

M. le president. J i L ) inendement. Av 
L } : | \ 

Î | sut S 

{ Le i i | l 
{ 

M. le rawporieur. ] Jonnerai l'avis dé la commission sui 

] 1! { il 1104. ] en terrine 

| ‘ ur permett i à Garon 
{ | lus e bon midition 
l 
| \ fuit f nplui 
1 ’ | (] 
fi | Î | iuer que ert [TES 
11 { (| 11! )! l 1 tte 
i I [l { l Il { L' 4 le il {] 1e 
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| ira uen ei EN: erla IIS. Li 
{ l l MM. Chautard et Hutin-Desg ves, dar 
ju € ( il es, pourront bénéficier de Ja 
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Î li i 111 "1 S oppose pas an Sous-amen- 
der { M, Chaufard, ni à lasnendement de M. Hutin-bes 
( JE NE védacetion du sons-amendement soil 

it I ir les personnes cites cu décorées ai 

| | ( I ET « it pour ies DENT 
Ci IU «it 76e pou faits de { lance nv», 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des Sceaux. le Gouvernement s'en rapporte à 
j'a le 1 Hiliission, 

M, le président. La parole est à M. Chautard, pour répondre 
“ RRRRRE 28 

M. Gertrand Ghautard. D'une part, j'accepte la nouvelle rédac- 
lon nusée pa t COMMISSION pour MON sous-amendement, 
D rt, pour faire une notice de temps, je demande 
{ | | | { Jr 1e Ù À ilein t et sur l'amendement 
[ \ d idre M. Hutin-D put in seu et miéme vole. 
I | que M. Hutin-P ( ple, je crois, d'intégrer 
ion sous-amendement à son alacndement, mous nous trouvons 
ein prit | l'un seu ext 

M. le président. La parole est à M. Péron 


M. Yves Péron. le sous-amendement et l'amendement se 
it, M. Chautard à eu raison de le signaler, Mais, sur 
le problème reste le mème et il est le suivant: 


conmmot 


es 


est des hommes qui, précisément parce qu'ils sont anciens 
combattants, parce qu'ils avaient une valeur d'influence sur 
l'ensemble de la population, ont pris des responsabilités plus 
grandes, Cela me. nous incite pas à leur accorder une faveur 
particulière quelle qu'elle soit, C'est la raison de notre hostilité, 


a la fois à l'amendement de M. Hutin-Desgrées et au sous-amen- 
‘nent de M. Chautard 

au reste, qu'on prétenle inclure dans ce texle des 

de collaborateurs qui auraient 


mesures partuicul 


t 1 
L 1 


ères en faveul 
ecores... 
M. Bertrand Chautard. Non! Il s'agit de résistants qui ont été 
condameaés et nou pas de collaborateurs qui ont été décorés. 
C'est tout à fait différent, 

M. Yves Péron. I! faudrait alors modifier la rédaction de votre 
texte 

En tout état de cause, je dis que des collaborateurs notoires 
qui ont cependant, pau À artifices dont on pourrait donner 
des exemples — on en a cité, à la tribune, il «‘y a pas telie- 
ment longtemps, tel le cas de Peyré — obtenu l’amnistie n’ont 


rien de commun avec la résistance, et que c'est une usurpation 
que de se éervir de la résistance pour prévoir leur réintégra- 
tion dans l’ordre de la Légion d'honneur. 

















ete — 
M. Bertrand Chautarg. Je demande la parole pour répondre à 
M. Péron. Ï Ir 


M. le président. le ne peux vous doginer la parole, mors 
hautard, Le règiemient me l'interdit, vous le savez hie û 
Je vais melfre aux voix le sous-amendement présenté np 
M. Chautard, avec la nouvelle rédaction proposée par 
luis-ion et acceptée par M. Chautard: 
« .. OÙ pour es personnes cilées ou décorées au titre à 4 
s ) 


résistant 


M. Paul Hutin-Desgrées, Paisqu'il est joint à mon omer ta 
ment, ne pour@it-on mettre aux voix l'amendement com é 
par le sous-ameNdement? Ainsi, ji y aurajt:un seul vol 

M. le president. Non, ce n'est pas possible. Aux term: 1 
réglement, je suis obigé de consulter d'aberd FAsseinbl r 
le sous-amendement de M. Chautard. 

M. Jacques Chastelain. Pourquoi procéder ainsi, en Ç 
temps, alors que l'auteur de amendement et celui du Le 
umendeiment sont d'accord? C'est une curieuse procédure. 

M. le président. Je suis lenu d'appliquer le règiement. 

M. Bertrana Chautard. Sur mon sous-amenudement, je demie 
UIi ilin. 

M. le président, Je mets aux voix je sous-amendemer!t de 
Al. { fi il 11 Ï. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 

oupe du uvement répub wi populaire 

Le scruiin est 1 

Os Lot pitt TOCUCUHRS.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

| Lin Et Se 

WA es Secrélaires font le dép nullement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du svt i 
4 


Nombre t volant RE SU Pl EE 50 
Majorité absolue ....... nées so chers ira7e 201 
Pour l'adoption ces ! 318 
LOTIR. sise dns ° 26? 


, CRUE LA Cu Éé ve n 
L'Assembiée nationale a ad iple. 


La paroïe est à M. Hulin-Desgrèes, pour soutenir son ämiene 
Ï ‘it. 

H. Paul HutinBesgrèes. Monsieur le président, je mexcue 
d'avoir, tout à l'heure, par une interruplion, paraît-il, interne 
postive, essayé de forcer la rigueur du règlement. Le règlement 


vous donnait raison. Je m'ineline. 

Je répondrai à M. Lespès que j'étais absolument d'accord 
avec lui pour voter l'amendement de M. Michelet. 

M. Henri Lesnes. Je vous en remercie. 

M. Paul Mutin-Desgrèes, J'avais d'ailieurs prévu le cas 


ns son amendement en même temps que M. Micheïet et, peul- 
ètre, avant Jui. 

A la suite d'une enquite faite auprès des services ue à 
Grande Chancellerie et ajpnès avoir pris contact directement 
avec M, le garde des sceaux, je m'étais rendu aux raisons qui 


militaient en faveur des délais de prudence prévus par la 
Graude Chancellerie. 

I est bien évident que nous allons avoir de multiples denrine- 
des, des lettres qui appelleront des réponses et des inises a 
point, des enquêtes de gendarmerie, des transmissions «de d 
siers à da Chancellerie, la soumission de ces dossiers por 
examen au grand conseil de lürdre, souvent encore le renvoi 
pour enquéle complémentaire. 

Le délai de deux ans est prévu. J'ai demandé néanmoins, 
pour mes camarades de combat avant cinq titres de guerre, 
nnpalients peut-être pius que les autres de recouvrer le droit 
au port de décorations, que le délai soit dans la mesure «1 
possible diminué, 

Cela m'a él accordé par M. le Grand £hanceiier, en accord 
avec M. le ministre de la justice. 

Nous avons done satisfaction pour les meilleurs, pour | 
cas les plus douioureux, c'est-à-dire ceux de nos camarud 
qui ayant, je le répèle, commis des fautes qui n'en étaient jus 
dans leur esprit. 

M. Jean Duclos. Oh! 

M. Paul Kutin-Desgrèes. Oui. mon cher collègue Ducles, { 
voulez-vous, quand un lieutenant de louveterie est oblige p 
6a foncüion de chasser avec les Allemands, qu'il se récuse, 
que c'est sur sommation préfectorale et pour ne pas livrer à 
d'autres les responsabilités qu'il tient à assumer, si cet Join 
est condamné à quinze ans d'indignité nationale alors qu'il et 
mutilé de guerre et chevalier de la Légion d'honneur, je vous 
demande de considérer son cas et de Jui faire un sort spériil. 

Je ne demande pas la pitié pour ceux: qui ont fait fusil! 
nos camarades, ou qui les ont uénoncés. 


: 
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C'est pour des hommes comme celui-li que je fais appel à la 
‘tué; je demande que pour eux le délai soit donc duminué 
duns la mesure du possible, 
j1 chose est acquise. Je tiens à remercier M. le grand Chan- 
de sa cormpréhension., N'oubliez pas que les services 


à la Grande Chancellerie, submergés actuellement pur les 
propos tions pour la médaille militaire et la Légion d'honneur, 
en retard pas suite de la guerre, n'ont pas vu leurs effectifs 
orossir en fonction des difticuliés auxquelles ls ont à faire 
jare. À : 
Ü je remercie M. le grand €hanceïler pour sa compréhen- 
1 * à ! 


sim. el ses services pour ia diigence qu'ils mettront à régler :e 

«us des meilleurs “entre nous. 

u. Péron et M. Minjoz ont abordé de nouveau la question 
dd. Je n'aurais pas voult rouvrir ce débat pénible, 

1 m'a été cruel l'autre jour de répondre à M. Aubrv. H m'est 





D encore de répondre à un bomme qui porte sur son 
visage | s IHarques de l'héroisme et es souffrances de Ja 
(914-1918. 
F C'est à vous que je pense, mon cher Jean Duclos, Oui, sur 
[a ut, ous serons toujours d'au »rd. Vous Saez que, cha- 
( ïs que j'ai déposé une proposilion de loi en faveur des 
ancens combattants, j'ai toujours tenu à ce que votre nom 
soit associé aux nôtres. 
“on vient aous dire: L'héroisme des anciens combattants était 
poul ix une raison de pius de ne pris suivre les Gcrdres qu'ils 
pouvaient recevoir de Vichy où d'ailleurs. 

Je me permets de vous rappeler, mesdames, messieurs, que 
l'on fait une confusion entre l'héroïsme et Ja prudence, 

\nalvsez done la notion d'héroisme., Mon Bieu, étaitil pru- 
deut celui qui à Verdun remontait pour la cinquieme fois à 
l'attaque ? Elions-note prudents dans la Somme, lors de celle 
ü e dont je me souviens encore, 5ù nous Sommes parts 

s que les tils de fer barbelfs n'étaient pas encore coupés, 

à 7: heures 50, avec des monceaux de cadavres devant mous ? 

Mon Dieu, la prudence aurait conseillé à ce moment à de 
ne pas tnarcher. Habitués à marcher aux appeis de Fhéroisme 
et sous le signe d’une discipline que nous ne diseulions pas, Res 


camarades, devant le désarroi des âmes et des armes, devant 
l'effondrement général, ont suivi, comme je le disais Fautre 
j 1 la tribune, ce qu'i'e appelaient leur vieux drapeau, 

IS ont peut-être manqué de prudence, monsieur Péron, sans 
doute, Mais qui done connaissait touies les données du drame ? 
Oui done connaissait véritablement Ja malfaïsante hitlérienne 
et tous les principes diaboliques qu'Hitler Trainait dans ses 
fouryons et savait quei làcher de démons ent été sur le monde 
Ji victoire hitlérienne ? Cominen Clions-nous à échhaitre ces 


à } 

choses ? 
Pour moi, j'avais en la chance de lire Mein Kampf en 199, 
li chance en 1934 de défendre en 120 conférences dans un pays 


qui n'était pas un arrondissement, dans le pays de Verdun, ce 
duché, la cause française face à la volonté démoniaque de domi- 
ation hitlérienne. Mais combien étions-nous à avoir In Mein 
Kaurmpf, les livres de Bernardi, le livre du grand quartier général 
allemand publié vers 145 ? 

Nous savions, nous, comment là guerre et l'occupation allaient 
se dérouler, Ceux-là ne le savaient pas. Avez pitié d'eux ! Avez 
Ja pensée à la fois de ce qu'ils ont fait dans le passé et du drame 
de conseience qu'its ont subi à ce moment-a ! Souvenez-vous 
quils ont SUIVI, sans discuter, parce qu'ils avaient elé des héros, 
h er. 

Et, mon Dieu, comme une vie est un bloc, je vous demande, 
chaque fois qu'il s'agit en particulier d'anciens combattants, 
de considérer que l'on n'a pas le droit de couper les vies en 
deux, 

Ecoutez, monsieur Péron, il est une those à laquelle je tiens 
autant que vous: les mérites de la résistance. 

Après les mérites de guerre, il y a bes mérites de la résis- 
tince, Craignez demain qu'on ne coupe notre vie en deux ! 
Prenez tous garde que, les mérites de guerre ayani été oubliés 
aljourd'hui, les mérites de la résistante me complent plus de- 
lait sous un autre régime! (Applaudissements au centre.) 

M. Etienne de Raulin-Laboureur, Je m'asocie aux paroles 
prononcées par M. Hutin-Desgrées. 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Je veux d'abord répondre aux derniers mots 
de M. Hutin-Desgrées, Prenez garde, nous dilil, que demain, 
des Uires de résistance ne comptent plus. 

Permettez-moi de constater que, dns ce débat, il s’est déjà 
rouvé une majorité pour réclamer des mesures de clémence en 
faveur des collaborateurs, alors qu'il y a des résistants en pri- 
son. 

Le n'est pas le problème de demain, c'est le problème d'au- 


Jourd'hui que celui de la fidélité à la résistance, Et s’il nous 
Jallait développer ce thème — nous l'avons déjà fait à la tri- 
bune — nous dirions que, précisément, en définitive, un des 
düipéralifs de la politique de ce gouvernement et de sa majo- 





rité est, pour réarmer l'Allemagne, pour sa politique de guerre, 
d'obtenir Facquittement des bourreaux de nos populations, tel 


le général Ottenbacher. provoquant ui protestation unanime 
des at s combattants et victimes de guerre et des organt 
sations de résistance du déparlément associé à Fensemble de 
la pop ill 

Du lu IhHene € pi Of .! I ] des Inesures en fav: r de 
{ \ 4 IH » l Le iCTIH Li i | i 
ne veut pas se bat «1 | nuphice miliclen soit en 
libe pour SRE il a i S à la mième beso- 
MM | 

Mo Ï tin-D œrt c'est | l lit [ue qu Î t a 
Hiajoril ul L Assemd { elle soit contriuire à 1! ie 
la | t il 1 \ Cr ur ou i et CL | 

\ il [ti p S rén | volt de dre pl 

M: t (li } A1 Lo li t atmenden n 
et dan qu esprit le « 1101 {1} 

Monsieur Hutin-Desgrèes il ne nous semble pas possible 
qu'on éVOUUe sais l'héroisme de coeneraltions p es 


pour dire el faire de pareilles choses, 

M. Paul Kutin-Desgrées, Vous voiez di les générations 
vivantes, Nous ne sonumnes pas euCore passes, 

M. Etionne de Baulin-Laboureur, Ileureu<ement! 

M. Yves Péron. En tant qu'ancien combattant de la guerre 
1959-1913. laissez-moi vous dire que « ‘ux de ma génération 
ont un infini respect pour les combats qu'ont livrés leurs pér 
qu'ils respectent leur héroisme. 

C'est précisément au nom de ce respect, que nous voulons 

m1 ° " (l 


sans tache, que nous n pions pas que la qualité d'ancien 
{ ynbatta it serve le caution pr ul o! letiil des avait s Ch 
faveur de ceux qui ont failli au devoir national 

C'est dans cel esprit que nous nous opposons à votre amen- 
lement. Vor pal d'héroisme et de pruden ( pri 
dence ? Etait-il possible d'ètre prudent quand on trouvait r 
le bord «dl routes de chez nou . de l til wars le VélIX Creves 
oil la | 132 s l ivhée ? tt il | p bl \èrti la { 
de votre nl U de Jouvet r1 U I ha | » 
naz!s ? 

serait CPBiA i pruden ’ Nous n lé he } fi l ! 1S 
n'acceplons pas que l'on mette dans chaque plate le la 
balance, comine pour marché, l'héroïsme des uns et la 


\ ile Ni des a il os. \pp iudissements C1 l'extrêém qaucli ) 


M. Paul Hutin-Desgrées. Mais ce n'est pas de la trahison. 


M. Yves Péron. \ous diles iUSSI: QUI connaissait la malfai- 


sance hitlérienne ? 

Et vous soulignez que vous avez en la ch ŒTIN vo de lire 
Mein Kan pf. Mais mnbien de Francais, dés que les nazis ont 
envahi le terriloire, combien de Franeais, inéme Le pr'uiler 
pouvaient encore reluser de voir el de Hnpreruire ? 

Pouvait-on ‘oninuer à ètre prudent, quand on guillotinait, 
qu'on fusil Jes meilleurs d'entre nous ? Ce n'était plus alors 
de la prudence, c'était de Facceptation, si ce n'était de la com- 
pheité, et dans le cas ont nous discutons, c'était même une 


aide à l'ennemi. 
M. Paul Hutin-Desgrées. !! ne <'assil pas de ceux qui ont ardé 


l'ennemi, monsieur Péron! 


M. Yves Péron. C'esi ceux à que vous nous demandez, au 


nom de l'héroisime des autre 
M. Paul Hutin-Desgrees. De leur propre hérotermel! 


M. Yves Péron. de r intégrer dans l'ordre national de 14 
Légion d'honneur, C'est pour ceux-là que vous demandez des 
iesures de faveur. 

Ces mesures, nous qui avons le sentiment d'être fidèles à la 
fois au Sacrifice des detnix générations du feu. c'est pour cette 


raison que nous vous Îles refuserons. (Applaudissements à l'ex 
trême qauche.) 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Vous délournez le débat, La question 
n'est pas lu. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission çt du Gous 
verneiment ? 

M. le rapporteur, La comimis-ion accepte l'amendement, 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement l'acceple également, 
mais demande aux membres de la majorité qui désirent que 
la loi éoit votée de limiter le plus possible le nombre des 


amendements et de s'en tenir à la défense de leur texte, 


M. Yves Péron. C'est un rappel à l'ordre adressé à la majorité, 


si je comprends bien. 


M, le président. Je mets gux voix l'amendement de M. Hulin- 
Desgrées, complété par le sous-amendement de M. Chaulard et 
accepté par la commission et le Gouvernement, 


M. Paul Hutin-Desgrées. Nous demandons le scrulin, 
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M. le président. Je sui: saisi d'une demande de serulin, pré- 
tée au nom du groupe du mouvement républicain populaire. 


£° 
Le = utin e-t ouvert. 
Les cotes sont recueillis 
M. le président. Personne he demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos 
WY. secrétaires font le déporillement des voles.) 
M. le président. Vois Le result du d poul!l ment du scru- 
Î —_— 
\ 11 } { \ ta it= ..... ns 1.3 
Ma { | 1. PRIS ARR APN ST ENS à 287 
lou l'adoption... 111 
LORS Sr ira r tac °. 208 
L'Assemblée nationale à adopt 
l'e {ptitié lie ‘lu ihiaitite la parole ? 


Je mets aux voix lartiele M4, complété par l'amendement de 


M. Huin-Desgrees 
M. Henri-Louis Grimaud, D ésident de la commission. La com- 


uis<ion demande le scrutin, 
M. le président. La commission demande le scrutin. 
Le « ilin est ouvert. 
Le roles Sont r« ueullis 
M. le président. lei e ne demande plus à voter 7... 
ulin est clio 


WM. Lex secrétaires font le dé pouille ment des votes.) 
M. le président. Voii le résultat du dépouillement du seru- 


Lit 
Narmire des: Vetanies  ni ro tat as NDS. 
Majorité absolue............. tee 287 
Pour l'adontion........se 110) 
0 SR PRE EE . 202 
L'’A mb À inale à idopti 


M. le président. « Art. 14. — L'amnistie n'entraine pas la rein- 
légralion dans les fonclhions ou emplois publics, grades, offices 
publi ou nminhisteriess, 


La parole est à M. Thamier. 
M. Henri Thamier. \u moment où l'Assemiblée consacre de 
lmagues séances au blanchiment des « colläbos il n'est pus 
inutile de rappeter avec quel acharnement le Gouvernement 


frappe les fonctionnaires et agents de FEtat les plus coura- 
geux, les plus irréprochables, 


Depuis 1919, 30 sanctions administratives ou judiciaires 
ont elé prises contre eux. Chez les postiers, 138 sanctions ont 
été décidées, aFant jusqu'au licenciement, et le ministre Tho- 
nas s'est singularisé jadis dans cette triste besogne. 

Chez les agents de police, les trois secrétaires fédéraux de Ja 
€. GT. sont révoqués en juin 194 parce qu'is avaient de- 
mandé, dans une circulaire à leurs adhérents, la dissolution 
des €. BR. $S, Trois responsables des syndicats départementaux 
ont élé radiés des cadres pour avoir affiché cette note dans 
leurs locaux administratifs, La circulaire était, paraît-il, inju- 
Jieuse pour le Gouvernement. 

Elle ne faisait cependant que traduire l'opinion quasi una- 
hime des Francais, Ce qui est injurieux — et le Gouvernement 
le sait bien ‘est qu'il en soit r&luit à utiliser contre les 
travailleurs en latte pour leur pain et contre les combattants 
de la paix les poiciers de tvpe fasciste que sont devenus les 
gardes des C. R.S. 

Dans l'ensemble de la poïice, 2.03 sanctions ont frappé les 
agents restés fidèles à l'esprit de la Résistance, où même à l’es- 
prit républicain tout court, Dans toutes les administrations, la 
lutte est menee conire les militants syndicaux jes plus irrépro- 
chabes<, Pour eux, le Gouvernement agit comme si la Consti- 
lution m'existait pas. 

Vous Les considérez, monsieur le minisire, comme des 
cilovens diminués qui n'auraient pas le droit, s'ils n’approu- 
vent pas Ja politique gouvernementaie, d'exprimer leur avis. 

C'est ainsi que Lucien Gidon, patriote authentique, sous-pré- 
fet de Monthrison à la Hbération, chef de bureau à la préfec- 
ture de Ja Loire, délaché pour cinq ans au ministère de la 
Jeconstruchon et de l'urbanisme, à été traduit devant le conseil 
de dseipline, avait commis le crime d'écrire dans la presse 
locale un article qui n'a pas plu au Gouvernement. Ja liberté 
d'expression lui est contestée, Alors qu'il ne faisait nullement 
élat dans jes lignes incriminétes de sa qualité de fonctionnaire, 
1 est renrs à Ja disposition de son adtministralion d'origine et 
mulé dans les Ardennes, 

\ Lyon, ce mois-ci, l'indépendance et ‘a liberté traditionnel- 
les de l'Université viennent d'être bafonées par le préfet du 
Rhône. M. Bouvier, professeur agrégé d'histujre au lycée du 





Pare, est poursuivi parce qu'il fait des cours d'histoire selon 
une méthode qui ne plait pas à ce haut fonctionnaire, Le tr. 
vail du professeur Bouvier e<t pourlant considéré comme jrre. 
prochaibe par jies personnalités universitaires compétentes. 

Qu'importe! Le ministère de liatérieur est saisi et se pré. 
pare à le frapper. alors qu'il n'a à répondre de <es cours « 
devant ses supérieurs hiérarchiques. 

L'anhbitraire est aussi en honneur au Maroc, en Afrique ocvi. 
dentie fraucaise, un peu partout aans es territoires d'outre- 
mer, Là encore, les fonctionnaires sont particulièrement vise. 
S'ils ne Sont pas conformistes, S'ils ue sont pas complices de 
la politique colonialiste, S'Es dénoncent la maiñ-mise yankee. 
\u Maroc, Germain Avache, professeur agrégé de lettres an 
lycée de Casablanca, est expulsé par le général Juin. Avache 
est un Marocain de vieille souche, il connait bien son pays e! 
il a eu le courage de dénoncer ce qui se passe bas. fl a écrit 
dans Démocralie nouvelle un article intitulé: « La bannicre 
éloilée flotte sur le Maroc ». 

La revue Démocratie nouvelle est interdite au Maroc. Mème 
<i nous nous placione du point de Vue stupide de Ja Résidence, 
l'arücie incriminé ne pouvait être diffuéé an Maroc. H ne pou- 
vait avoir, par conséquent, aucun effet redoutable. 

Le général Juin n'en a pas moins chassé du pays le profee- 
seur Avache, Il s'est appuyé pour cela sur un édit royal 
17SX, qui altribue des pouvoirs discrétionnaires aux représer- 
lants diplomatiques français. (Erclamations à Certréme qu 
che.) Le général Juin à sans doute oublié qu'après 1788, 11 x 
eut 1789 et la fin des lettres de cachet, avec la prise de la Bas 
tülle. 

Le Gouvernement, qui sait si bien jouer sur les mots, par! 
souvent de démocralie, de liberté, de respect de la person 
humaine, mais il tolère les actes les pius arbitraires, quand 
ne les inspire pas. 

lémoin entre autre l'arrestation <scandaleuse de Léon Feix,. 
conseiller de l'Union française en mission au Maroc. Ainsi le 
résident général et le Gouvérnement commencent par expuïrer 
un professeur comme Ayache, des instituteurs comme Ferhit 
Mohaimed et AbdelhekK Olman, et ils en viennent tout nature!- 
lement à s'attaquer à un représentant du peuple. 

Dans des condilions scanda:euses, ils remettent en honneur 
les méthodes de Vichy. Après avoir refusé aux fonctionnaires 
la liberté d'expression, c'est le droit de manifestation qui leu 
est contesté, Vickie Cauche est révoquée en A. 0. F. pour avoir 
participé aux manifestations du 1% mai à Dakar, alors qu'elle 
était professeur. 

La répresion s'est également abaltue, pour des motifs ani- 
logues, sur des fonctionnaires de Ja métropole. M. Brousse, 
ancien député socialiste de Tarn-et-Garonne, proviseur au Iveée 
de Briançon, ancien prisonnier de guerre, envoyé au camp de 
eprésailles de Rawaruska pour son altilude dans les camps 
de prisonniers, a été poursuivi et condamné à une forte amenile 
pour avoir déposé le 2 octobre 1919 une gerbe au monument 
aux morte. 

Pour la même raison, deux inspecteurs adjoints des P. T. T. 
de Gap ont été traduils en justice. L'un d'eux, M. Albert Busat, 
ancien déporté à Buchenwald, à éte condamné et suspendu de 
ses fonctions, Le deuxième, M. Elie Lacapère, bien que relaxé, 
a été déplacé. 

Voilà le travail d'un zélé défenseur du Gouvernement, le 
sintsire préfet Lecornu, celui-là même qui fournit la l'ete des 
otages } a Châteaubriant, ce Lecornu qui, vomi des Basses. 
Alpes, a été muté dans Le Doubs, Singuiière coïncidence, hu 
jours après son arrivée un attentat était perpélré contre le 
siège de notre parti dans ce département. 

Il est indispensab'e de souliguer que la répression la pius 
acharnée s'est abatlue sur ceux qui combattent pour Ia paix, 
cé qui prouve, S'il en esi encore besoin, que le Gouvernement 
se préoccupe uniquement de préparer la guerre. 

Pour avoir participé à une réunion des partisans de la paix. 
le capitaine F. T. PF, Yvinec est licencié de la pyrotechpie de 
Saint-Nicolas, à Brest, 

MM. Cadiou et Rannou ont également été renvoyés pour leur 
action en faveur de la paix. 

Le sous-directeur de Ja production au centre national du 
cinéma, -M. Jaeger, a été révoqué par arrêté ministériel du 
{er mars 1950, sans aucune explication. Cet homme est lancien 
chef régional des F. F. L de Bretagne... 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je vous demande pardon. Ft 
je demande Ja parole pour vous répondre sur ce point tout à 
l'heure. 

M. Henri Thamier. connu dans la clandestinité sous le nom 
de Michelin. 

Colonel au 151° régiment d'infanterie, il fut décoré pour faits 
de guerre de la Légion d'honneur et de la rosette de la Résis- 
lance, La mesure qui le frappe est l'éclatante démonstration 
ms c'est la guerre vs mèmes contre Jes mêmes que l'on mene 

ans notre pays. On veut frapper à eoups redoublés Les résie- 
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tants qui eurent le tort de combattre la trahison que vous 
gamuistez. , 

Comment ne pas rappeler avec quelle audace ent été punis 
le membres de l'enseignement à qi Vous ne pardonnez point 
leur action en faveur de la paix ! Le professeur Tessier, ce 
urand savant révoqué de son poste de directeur de la recher- 
che scientifique, a été l'une des premieres victimes de vos 
JHUSUTES 

\urès lui, est à Joliot-Curie., honneur de In science fran- 
eue, au grand résistant, au patriote courageux qui à donné 
à la France sa premiére pile atomique que vous vous êtes atta- 

En accord avec les maitres américains, le Gouvernement ne 
pardonne pas à cet homme éminent d'avoir refusé de travailler 
à La préparation d'une guerre criminelle contre l'Union sovié- 
toue, votre meilleure alliée. 

Le 20 février 4949, c'était M. Suret-Canale, professeur au lvrée 
de Dakar, qui était Victime d'une opération colontaliste et poli- 
cicre sans précédent. 


Enievé à san domicle par deux inspecteurs de police, il 
ce! amené à Orly Par avion, sans qu'aucun mandat d'arrêt, 


lé pris contre fui. 


aucun arrêté d'expulsion ait « 
iicre de protéger ou de défendre 


Voilà bien une facon siast 
}\ personne humaine! 

Le rectorat n'a méme pas élé prévenu. Cette décision scanda- 
Jeu<e à été prise par le haut comimnissure en A. 0. F. 

M. Suret-Canale est alors nommé professeur à Périgueux. 

Quelque temps après il se voit suspendu pendant dix-huit 
nuls sans trailemetl pour avoir pris la défense, dans le fief 
électoral de M. Deibos, d'ua instituteur inquiété parce qu'atla- 
che à Ja paix. 

\ujourd'hui, son eas est exammé par la commission pari- 
tire compétente sur le plan national, Nous espérons qu'il ne 
pourra pas Se faire que des fonctionnaires, que des représen- 
tnts honnêtes de Tladrministralion puissent s'associer à 
muanœuvre de M. Delhos s'attaquant à un homme qui le gégait 
dans sa chéonscription. 

Voilà que maintenant vous vous aflaquez à Fune des plus 
beiles figures de l'Université franca se, Le Gouvernement fait 
traduire devant un tribunal militaire Mme Eugénie Cotton, 
directrice honorae de l'Ecole normale supérieure de Sévres, 
maitre de recherches, présidente de la Fédération démocratique 
internationale des femimies et présidente de FU. F. F.. cheva- 
her de la Légion d'honneur depuis 1934. 

Au moment où certains meimbres de cette Assemblée se pré- 
valent du grand âge de quelques iwaitres pour demander jeur 
libération, vous osez traduire. en violation même des lois de 
hotre pays, Mme Eugéoie Cotton, une mère de famille exem- 
plaire, âgée de soixante-neuf ans, devant un “onseil de guerre. 

{ l'ertréme qauche, C'est une honte! 


i 


M. Henri Thamier, our quel motif ? Parce que la présidente 
de FU. F. F, a accepté la responsahkilité totale d'une affiche édi- 
tée par son association, demandant avec raison aux mères de 
ne pas Jaisseæ leur fils s'engager dans la sale guerre d'Indo- 
chine. 

De ma place, au nom du groupe communiste, je joins [es pro- 
teslations ihignées des députés communistes à celles qui mon- 
tent de tout le pays, de tous les Iveées, de toutes les facultés et 
qui viennent aussi du ronde entier, exigeant l'absodon de tou- 
tes poursuites contre celte grande Francaise. (Applaudissements 
à l'ertrème gaucke.) 

Mais cela ne <uftit pas. I faut, avec la complicité des pou- 
voirs publics, aller plus loin eucore, passer à l'agression directe, 
à l'agression tk 

Le professeur catholique Denis est allaqué Bchement à 
Saint-Brieuc. Le recteur de luuiversité de Rennes, M. Henrv, 
réprouve de toute son autorité de pareilles pratiques, indignes 
de notre pays et qui rappellent un temps que nous élions en 
droit de croire révolu. ; 

Le recteur de Rennes est immédiatement appelé à Paris par 
Je ministre de l'éducation nationale. 

En somme, le Gouvernemeat prend parti pour les agresseurs 
contre les honnêtes gens. 

Les mesures que je viens de rappeler ont été prises ces der- 
niers mois. Elles font évidemment partie d'un ensemble: assu- 
ver les arrières pour préparer la guerre, 

Le peuple de France n'est pas dupe. H réclame partout la 
cessation des poursuites, des sanctions, des condammations à 
l'encontre des militants syndicaux et des combattants de la 
paix. 

Fidèles à l'esprit même de la Constitution de notre pays, fi lè- 
les à l'esprit de la Résistance, nous nons faisons aujourd'hui les 
interprètes de l'indignation des patriotes qui n’entendent peint 
accepter que les « collahos » et les traitres soient considérés 
comme des précurseurs dans la guerre antisoviétique que vous 
Préparez. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Raulin-Laboureur, 
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M. Eiienne de Raulin-Lahoureur. Mes chers callèzues jat 





écouté avec bean Up l'iitcrèt l'intervention de rotre niegtie,s 
J'ignore les faits et les noms cités, sauf un, et c'est pourquos 
jai demandé la parole, 

I s'agit de M. Ja "er. bail que pal uotre colhiceue comme et t 
l'ancien chef des F. F. EL de l'Ouest, j'ai immédiatement pen 
à notre camarade de la résista le colonel Michelin, Celu 
ci était, en effet, non pas uiais Fun de ner 
l'état-major € | | | nistitué 1 | juillet 14944, où à 
rt ta le< 1 F. P. Avant célui | ivait eu pli [ » 
iuires eéla najors d la re 1 M. Nous neus é6Do luh- 
contres ans un bois, dans la Sa the. pres l'ut lation 
nes unis les colonels Pradelles «1 Fi L it LU), À M \os 
étals-majors n'étaient pas dans de immeubles ni dans des 
bureaux, mais en plein champ 

Don le {°% junille [954 ire Voir M ntact à Ja Ch tro. 
sur-le-Loir avee Les doux mères du £ il Catroux et avi 
le A it he \ ira de st) Net table on \er hi » (j! 1 eta [! il 
agent de iiaison avec Pétatanajor natlonal de Paris, oous avons 
constitué, le colonel Dernagnv et mot, en a wd avec li ets 
F. ©. P.. le dernier état major de< forces francaises de nles 
rieur qui devait ètre celui de Lx Liberation, 

\ücheln a été nommé chef d'état-major de la région M, 
d'accord avec Le colonel Denmont. autrement di HYolisienu 
Joseph. le délégué régional du €, O0, M. At ilot que } éxXer- 
cais les fonctions de chef du 3 bureau. e'est-ñacbre des opera 
tions militaires dans les quatorze départements de l'Onest 

J'ai demandé la parole dans retle discussion, çar je vottdni 
bien savoir pourquoi Jaeger-Micheiia à été révoqué, et de 
quel poste 

Aprés avoir achevé ses fonctions à létatanajor régonal à 
Rennes, aprés Ja Libération, Jaeger est paru - je l'avars 
perdu de vue à celte époque, clan alors. la tête de mes res. 
ments et campagne en Allemasse dans l'armée du général 
de Lattre, C'est dire qu'en intervenant, je me. place attdessus 
de toute question de parti et uaiquement sur le plan de la résrse 
lanct 

Je connais d'autres cas que celui du colonel Michel. Un 
autre membre de notre état-maor régional, le Heutenant-æolet 
Delente-Deimagnv, a été également poursuivi, On a môêm 
jusqu'à le raver de son grade d'ofiicier de réserve d'ava 
onerre pour une condamnation par défaut, alors qu'i aa pas 


du tout Jes mêmes idées que le colonel Michelin 
Nous nous trouvons certainement dans nn certain nombre 


de vus je ne dis pas dans tous et) pré<e ee d'une volon! 
systématique de déshonorer et de déconsidérer ceitins theft 
de la ré<i<tanre francaise, avant eu au feu une niduite pi lle 


culièremeel brillante. 


Je tenais à soulemer quel à été le rôle du colonet Michedin, 


qui élit communiste, nous le savions, de même qu'il savuil 
parfaitement que je ne lélais pas. | 

Nouz avons combattu côte à côte dans la résistance franearss, 
puis pour la libération dn pays. H n'est pas admissible que lon 
tape sv<tématiquement sur les héros de la résistance Trancaise, 
sauf as de faute grave contre l'honneur. 

J'ai soutenu M. Hutin-Desgrèées lorsqu'il a présenté son 
amendement en faveur des anciens combattants, qu'is sotent 
résistants où non. Je le soutiens également lorsqu'il s'agit de 
défendre des ofticiers qui ont été ltégrés dans Farmée fran 
çaise. 

Si beaucoup d'entre nous étaient déjà ofliciers avant [I 
guerre, on semble oublier que parmi les officiers et sous-ofti- 
ciers des F. F. LE. nommés par les états-majors réguhérement 
constitués, beaucoup étaient déjà officiers d'active onu de 
réserve. ou sous-officiers de carrière, Un très grand nombre 
provenaient de l'armée secrète, comme les généraux Audibert 
et Allard et comme moi-même, Dans la région M., ces nomina- 
tions étaient faites par notre état-major régional en accord 
avec le délégué militaire régional envoyé de Londres, Nous 
avions le pouvoir régulier de procéder à ces nominations, 

| est par conséquent inadmissible que des sanetions soient 
prises si elles sont injuslifiées, sans que les chefs respon ‘bles 
des régions et des subdivisions militaires de la période clan- 
destine soient consultés, 

Je ne pourrais admettre que l'on relire la Légion d'honneur 
ou la médaille de Ja Résistance à nos officiers, à la légrre., J'ai 
été le témoin des efforts faits, dans la résistance, par mon 
camarade Jaeger, qui était communiste, alors que par €exeim- 
ple, j'élais catholique comme beaucoup d'autres, Car ce n'est 
pas une question de parti ou de religion. 

Ensemble. nous avons lutté pour la libération du pays. C'est 
done au nom de la résistance tout entière que j'ai pris la 


paroie aujourd'hui, pour demander des explicalions, 


M. le président. Ici, se placerait un amendement de M. Des- 
hors. Mais l'amendement n'est pas soutenu. L 

Je suis saisi de deux autres amendements qui peuvent ètre 
soumis à une discussion Commune, « 
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Bob CPR EM PE ner un el ot Pam de 
Le premier, de M. Michelet, tend à rédiger comme suit larti- M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
cle 14: + administrative. Je peux donner immédiatement une précis 
( L'amnistie n entraine pas la réinlegr il on de droit dans les Le nombre des sanctions an titre de lépuration admiuist: tive 
ie OU CIHpaiUIS publics craues olives publics OÙ In:ll:s- 7; pis atteint 12.000: 11.313 sanctions, exactement, ont 
Un décret portant règlement d'administration publique pr: : à ; 
déterminera les conditions dans lesquelles les intéressés pour- M. Etienne de Raulin-Laboureur. Ce n'est pas une question 
ront solliciter dividuellement leur réintégration. » de stalistique; c'est une question de droit. 
Le second. de M. Rincent et Mn Lempereur, tend à rédiger M. Jean Le Coutaller. ‘e remercie M, le secrétaire d'Etit de 
ainsi l'article 14: celle précision, mais il n'ea reste pas moins que la réintéers 
[ terdiction de Ja réintégration dans les fonctions ou Lion, selon le texte de la commission, est possible, 
ernplo publi grades,  Gffices” publics ou ministériels, SU a réintégration et geprise effective des fonctions, que 
ubsiste nonobstant toute mesure d'amnistie va-t-il se passer ? Ne” 
La parole est à M. Lespès, pour soutenir l'amendement de Nous savons que depuis un certain nombre d'années. ES 


M. Michelet 


M. Henri Lespès. L'air t que j'ai l'honneur de <ou- 
tenir tend a apporter une précision en ce qui concerne Ja réin- 
tegralion éventuelle dans les fonctions ou érmplois publics, 
grades, offices publics où ministériels à la suite de cette loi 
d'auinistie, 

Vous real juerez que ce texte ne lend pars à rendre la rein- 
légration automatique, Mais 11 adimet qu'eile puisse être pro- 
TRNIX à titre individuel. 

J s le premier paragraphe: « L'amnistie n'entraîne pas 
lai reintéegration de droit dans les fonctions où emplois publics, 
orad offices publics ou 


portant réglement d'adminis- 


ration puhiique } Suit dé lélerminer la procédure en vue de 
{ I rt tegralio 
J'altire seuiement votre attention <ur ce fait que, avant voie 
ilicle 1% qui prévoit que l'ammistie couvre certains faits, de 


! 


plique la réintégration dans lordre de la 
| qarait tout à fait normal qu'un avoue où 


par exemple, auquel on rend le droit de porter la 


erion U Holirieul puisse ètre renltegrt dans les fon tions q l'il 
occupail 

M. Bertrand Chautard. lui --je me permettre de vous Inter- 
rompre 


M. Henri Lespès. Je vous en prie, 


M. Bertrand Chautard. |! ne peut pas êlre question de réin- 
tégrer un officier ministériel dans la charge qu'il occupait, 
puisque cette charge aura été cédée. 

Dans ces conditions, tout ce qu'on peut Jui donner c'est Ja 


permission d'en autre. Or, l'ammnistie lui confère 
ce droit. 

Dans ces votre démonstration ne tient 

M. Henri Lespès. Nou< sommes d'accord sur celte interpré- 
tation et je m'excuse de m'être mal exprimé précédemment, 

Je disais simplement que dès l'instant que vous accordez 
à un homme le droit de porter la Légion d'honneur, Vêus Je 
lavez de certaine indignité, et je ne Vois absolument pas pour 
quelle raison vous lui interdiriez d'occuper une fonction ana- 
logue à celle qu'il remplissait précédemment, 

lel est le l'amendement présenté 
M. Michelet. 

M. le président. La parole est à M. Le Coutaller, pour soutenir 
l'amendement de M, Rincent et de Mine Lempereur. 

M, Jean Le Coutaller, Meé-darme<. messieurs, je vous demand 
d'exeuser M. Riacent et Mme Lemnereur, momentanémen 
absents, et de m'autoriser à défendre leur amendement, 

Permettez-moi de relire le texte de l'article 14 tel qu'il ressort 
des délibérations de Ja commission: 

L'amnistie n'entraine pas la séintégration dans les fonctions 


d quel r une 


conditions, pas. 


par mon ami 


sens de 


» 
t 
1 


ou emplois publics, grades, offices publics où ministériels, » 
M. Lespès estime que le texte n'est pas précis et il craint 
qu'il ne puisse pas entrainer la réintégration, 


Je le trouve également imprécis, mais dans un autre sens, 4 


je crains que, trop souvent, il n'entraine Ja 

M. Henri Lespès, Il faut done dissiper léquivoque. 

M. Jean Le Coutaller, En effet, si cet article n'entraine pas 
automatiquement la réintégration, celle-ci devient possible, 
dans des conditions que nous ne pouvons pas connaître actuel- 
lement avec précision, et suivant le bon vouloir des gouverne- 


réintégration. 


ments, 

Qui lle est alors la situation ? 1 découle de la proposition de 
Joi n° S8S31 relative à la revision des sanctions disciplinaires 
prononcées au titre de lépuration administrative et de l'amen- 
dement de M. Frédéric-Dupont qui s'y rapporte, que le nombre 
des sanctions prononcées au titre de l'épuration administrative 
s'elève à 120.00, 

M. Pierre Métayer, secrélaire d'Etat à la fonction publique el 
à la réforme administrative. C'est inexact. 

M. Jean Le Coutaller. Il e=t difficile de connaitre le chiffre 
exact. Le Gouvernement pourrait peut-être nous donner quel- 
isions à ce Sujet ? 


ques prt { 


calres et des licenciements de 
ont été opérés dats l'administration. 

On a, de ce fait, renvoyé de l'administration des fon:tione 
naires qui avaient fait leur devoir pendant l'ocecupati )n, qui 
avaient été des résistants, 

On parle aujourd'hui de réintégver des collaborateurs, Crésrae 
on, pour cela, des postes nouveaux ? 

Qu'es pensent Ceux qui prétendent que, pour sauver Jes 
contribuables et Ta France, ji suffirait de faire des écon Ines 
les dépenses de l'administration ? 

] faire de Ja place à ces réintégrés, fauda-t-1 
licencier où dégager des cadres, des résistants qui ont fait leur 
devoir en un temps où lon ne risquait pas seulement sa fonc. 
on mails Sa Vie ? 

Sie y a pas réintégration avec reprise des fonétions, il peut 
V avoir réintégration avec mise immédiate à Ja retraite. Ainsi, 
cest le droit à retraite que vous donnez à ceux qui ont trahi 
la patrie, non pas paree qu'ils se sont trompés sur les vori- 
tables intérêts de là France, mais parce qu'ils soignaient leurs 
propres intérêts du moment, parce qu'ils recherchaieut les bon. 
nes places, les honneurs et les beaux traitements, 

Le droit à retraite à ceux qui ont servi Vichy et l'Allemand, 
alors que Fon refuse, pour une question de crédits, la pension 
de reversion à des veuves de résistants. parce que le décès est 
antéieur au 23 septembre 198$, et parce qu’on fausse l'inter- 
prétation de La rétroactivité des lois ? Non, cela n'est pas pos- 
sible, 

Et si — ce que je ne puis croire — l'Assemblée ne votait 
pas aotre amendement, nous demanderions le renvoi de l'ar- 
ticie {4 devant la commission des finances, pour étude des réper- 
cussions budgétaires, 

Notre amendement tend à rédiger ainsi l'article 14: 

« L'amnistie exelut toute possibilité de géintégration dans rs 
fonctions où empiois publics, grades, offices publics ou minis- 
tériels, » 

M. le garde des sceaux. Ue n'est pas le lexte de l'amendement 
qui nous à été In, 

M. le président. Je vous demande pardon, monsieur Le Cou- 
tller, L'amendement dont je suis saisi et dont j'ai donné lec- 
ture n'est pas en effet rédigé de la même façon que celui que 
vous venez de lire. 

M. Jean Le Coutaller. An dernier moment, la rédaction à, en 
effet, été modifiée, 

Mais mon argumentation n'en reste pas moins valable. 

M. le président. Quel e<t, en définitive, le texte que vous son- 
tenez ? Je dois le savoir, parce que, tout à l'heure, je serai 
obligé de le mettre aux voix. 

IM. Jean Le Coutaller. C'est le texte dont vous avez 
lecture tout à l'heure et que je répète: « L’interdiction et la 
réintégration dans les fonctions où emplois publics, grades, 
offices publics où ministériels subsiste nonobstant toute mesare 
d'ammnistie, » 

Ainsi, c'est clair, 

Je vous demande done de voter ce texte pour éviler des abus 
inadmissibles et aussi pour rester logique avec votre dé-ir 
d'économies budgétaires, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Péron, contre les amen- 
dements. 

M. Yves Péron. Je vais précisément expliquer à FAssembiée 
que je suis seulement opposé à un amendement, celui de 
M. Michelet, défendu par M. Lespès. 

M. le président, 1! v à deux amendements soumis à discus- 
sion commune, Conformément au règlement, je vous donne 
la parole contre ces amendements 

jen entendu, vous présenterez votre argumentation comme 
vous l’entendrez. 

M. Yves Péron. L' ne dépend pas de moi de constater que les 
deux amendements ne peuvent pas déterminer de nalre park 
une position identique. 

M. le garde des sceaux. La discussion est commune, mais Les 
avis sont différents, 


dégagements des contractuels 


sur 


Ou encore, nou! 


don 6 
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M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative. Les amendements sont également différents. 


M. Yves Péron. En tout ca<, l'amendement de M. Michelet 
aboutit à donner la possibilité de la réintégration. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur, La « possibilité ». 

M. Yves Péron. On ne dit pas au pouvoir exécutif: Nous vous 
créons l'obligation légale de réintégrer. Car on n'ose quand 
mème pas aller jusque-là. 

M. Henri Lespès. Il n'a jamais été question d'aller jusque-là. 

M. Yves Péron. Cela supposerait un vote de l'Assemblée. et 
on sent bien que c'est difficile. 

On dit au pouvoir exéculif: Nous allons vous permettre, 
par un règlement d'administration publique, de réintégrer dans 
l'administration qui bon vous semblera, sans tenir compte du 
dossier de l'intéressé, 

Comme, en définitive, la loi s'applique à tous, on donnerait 
ainsi au Gouvernement la possibilité de réintégrer dans tous les 
postes, y compris dans les fonctions d'autorité, les pires crimi- 
nels. 

Certains font ici confiance au Gouvernement, Ce n'est pas 
notre cas. Pour nous, nous le jugeons à ses actes. 

M. le garde des sceaux. (e u'est Pas le cas non plus de 
M. Lespes. 

M. Henri Lespès. Je vous remercie de celte précision. 

M. Yves Péron. En tout cas, il y a entre M. Le<spès el 
garde des sceaux un accord de fond sur l'essentiel. 

M. le garde des sceaux. Cela se con-lale chaque jour, 
vures.) 

M. Yves Péron. Quant à l'accord de fond, nous en reparierons 
au cours d'une interpellation sur là politique générale du Gou- 
vernement. 

Il est de fait que; dans le cadre de la politique de guerre du 
Gouvernement et du réarmement de l'Allemagne, je ne sache 
pas que M. Lespès ait protesté contre lacquittement du général 
Ottenbacher et qu'ii soit ainsi en mesure de s'élever contre 
l'amnistie prévug pour les complices de ceiui-ci. 

M. le garde des sceaux. Pour l'instant, il s'agit de l'armnistie 
en faveur de fonctionnaires francais. 

M. Yves Péron. En tout état de cause, je prétends que lamen- 
dement du R. P. F, déposé par M. Michelet et soutenu par 
M. Lespès donnerait au Gouvernement la faculté de réintégrer 
des tortionnaires, non seulement dans la vie publique, mais 
au sein de l'administration francaise. On ne sera donc pas 
étonné de l'hostilité que nous manifestons à ce texte. 

Quant à l'amendement de M. Rincent, soutenu par M. Le Cou- 
taller, il présente l'avantage d'établir une distinction entre la 


M. le 


SOou- 


« possibilité », que suppose le texte de Ta commission qui 
a l'agrément du Gouvernement — et « l'interdiction » tout 
court. : 


Comme nous voulons obtenir le maximum de garanties contre 
le retour de collaborateurs, pon seuiemeat dans Fadministra- 
lion, mais dans la vie publique, nous voterons cet amendement. 

Nos collègues socialistes ne seront cependant pas surpris si je 
rappelle qu'en d’autres matières, ils se sont prononcés en faveur 
de la grâce amnistiante, qui aboutit, en fat, aux mêmes résui- 
tats que l’amnistie de droit. 

Mais sur le point particulier, et avee l'espoir que cette hosti- 
lité à des mesures qui ne visent que l'administration se réper- 
cutera sur le serutin final de l’ensemble du projet, nous vote- 
rons, je le répète, contre l'amendement de M. Micheiet et 
pour l'amendement de M. Rincent, (Applaudissements à l'er- 
trème qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je suis toujours heureux d'entendre 
arler du vote final de ce projet et je remercie M. Péron d'avoir 
fien voulu faire allusion au moment bienheureux où ce scrutüin 
se produira. ‘Hires.) 

Sous le bénéfice de cette observation d'ensemble, je veux 
tedire mon admiration en constatant la passion avec laquelle 
on discute, dans cette enceinte, de questions déjà tranchées. 
(Sourires.) 

Le Gouvernement et la commission n'ont rien innové. Dans 
Ja loi du 16 août 1947 et même dans les lois de la HF Répu- 
blique qui ont prévu l'amnistie de peines disciplinaires, il a 
toujours été inséré une disposition exactement semblable à 
celle qui figure dans le texte du Gouvernement et dans celui 
de la commission. Même l’amuistie des peines disciplinaires 
n'entraînait pas le droit à réintégration. 

Je constate que la ‘oi de 1947 contient déjà, dans son article 
5, exactement les mêmes dispositions : 

« Amnistie est accordée à tous les faits avant donné Heu on 
pouvant donner lieu contre des fonctionnaires. pefsonnels de 





l'Etat, des collectivités publiques, des services concédés ou 
assimilés, à des sanetions disciplinaires qui sont la consté- 
quence de condamnations judiciaires amnistiées, » 

Et dans le dernier alinéa du mème article, il est dit: 

« Cette amnistie n'emporte aucun droit à la réintégration, 
qui demeure facultative, sous réserve toutefois des dispositions 
des lois antérieures, lesquelles continueront à recevoir leur 
application, » 

La Situation est exactement la même aujourd'hui, I est inu- 
ile de dire que la réintégration est possible en vertu d'un 
réglement d'adnanistration publique. Le Gouvernement peut 
luujours reconsidérer toutes les mesures d'épuration, H le fait 
par cas d'espèce. S'il estime qu'elles doivent être maintenues, 


W les maintient; S'il juge qu'elles doivent être rapportées, il 
les rapporte. 
Le Gouvernement demande done à l'Assemblée d'évarter 


l'amendement de M. Michelet, En effet, 1 n'y à pas à étabhr 
de règlement d'administration publique sur les conditions dans 
lesquelles les intéressés pourront solliciter individuellement 
leur réintégration, Quand un fonctionnaire qui a été l'objel 
d'une mesure d'épuration, que ce soit en Algérie je le dis 
pour d'autres amendements ou ailleurs, croit devoir solli- 
citer sa réintégration et demande que la mesure d'épuration 
qui a été prise contre fui soit rapportée, sa requèle est exu- 
mince. Elle est acceplée ou celle est rejetée, Cela S'est fait un 
grand nombre de fois. De nombreux rejets ont été pronoacés 
et certaines mesures d'épuration ont été rapportées, 

Chacun le sait et de nombreuses interventions en faveur de 
tels fonctionnaires ont été faites par des membres de l'Assem- 


blée appartenant à tous les partis politiques, N'ayons done pas 
l'air de découvrir ce ‘que nous connaissons tous 
Pour la même raison, le Gouvernement ne peut pas acepter 


l'amendement de M. lüincent qui prévoit que Finterdietion de 
la réintégration dans les fonctions où emplois publies, grades, 
offices publics et ministériels subsiste, nonobstant toutes mesu- 
res d'amnistie 

Ur, cette interdiction ne peut subsister pour la raison bien 
sunple qu'elle n'existe pas: il n'y à pas, actuellement, d'inter- 
diction de réintégration. 

Quant un fonctionnaire a été condamné A4 la dégradation 
nationale pour une durée de cinq ans, où à une peine d'empri- 
sonnement d'un an, lorsque après avoir purgé sa peine, il se 
trouve dans une Situation légale où réglementaire telle que le 
fait d'avoir été condamné ne lui interdit pas de demander sa 
réintégration, il pout le faire 

Aujourd'hui, Pinterdiction de la réintégration n'existe pas 
Pans ces circonstances, vous ne pouvez pas demander qu'elle 
subsiste 

Au reste, M. Le Coutaller connait admirablement ces ques- 
lions. Je le renvoie done au texte" de la loi de 1947. 

Le Gouvernement ne peut done pas plus accepter Famende- 
tuent de M. Rincent que celui de M. Michelet, 

Plus généralement, je désire m'expliquer sur l'ensemble de 
l'article 1% afin de ne plus reprendre la parole longuement et 
inutilement, Le Gouvernement demande que cet article soit 
volé dans son texte: « L'amnistie n'entraine pas la réintégra- 
lion dans les fonetions où emploi: publics, grades, offices 
publics où ministériels, » 

Telle est la tradition. C'est aussi le bon sens et la nécessité. 

La réintégration de droit doit être écartée, La réintégration 
facultative, comme le dit la toi de 1947, doit être maintenue. 
Cest pourquoi le Gouvernement demande à l'Assemblée de 
repousser tous les amendements et de voter son texte, 


M. le rapporteur. La commission a la méme opinion, 


M. le président. la parole est à M. Raulin-Laboureur, pour 
répondre au Gouvernement. 


M. Etienne de Raul n-Laboureur, Ainsi que l'Assemblée sans 
doute, je me félicite des explications qui viennent de nous 
étre fournies par M. le garde des sceaux. 

J'estime, en effet, que l'amendement de M. Lespès n'était 
nécessaire, surtout dans Ja forme où il était 


peut-être pas 
la réintégration ne soit pas 


rédigé, et je voulais proposer que 
automatique, 

Je dois dire à M. Péron que, dans cette discussion, nous 
agissons trop souvent avec parti pris. Nous considérons qu'il 
s'agit d'une amnistie qui n'intéresse que ceux qu'on a quali- 
fiés d'une facon générale de collaborateurs et à qui seraient 
opposés ceux que l'on qualifie, sur un plan d'ensemble, de 
résistants. 

Or, cetle barrière n'existe pas. J'aurais préféré — je l'ai 
léclaré au cours de la discussion générale — une amanistie 
générale qui aurait visé la plupart des cas, 

Je pourrais répondre alors à M. le garde des sceaux que, 
dans le cas qui nous préoccupe, celui de personnes qui sem- 
blent avoir été condamnées pour collaboration ou qui ont été 


ss sm 


cesse 
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condamnées depu l\) Libération, certains résistants ont été 
ti à | 
j li , narticulicrement ; d'un de nos très bons 
A1 la Résislaru lout ia conduite fut héroïque durant 
la inde et qui fut privé de son emploi ofliciel pat 
| e Y VC tant à vu prendre contre 
Jui, Liherauon une nouvelle décision en veriu du 
tes Vicl l uns qu'on fasse état du fait 
fyuit ler ivVaient été mise<, commie Ss0u- 
v t re! rat \ coté du dossier et non dans le dossier 
| TA | harges ine enquête. 

{ | lion de l'Assemblée sur 1a 
d text (RE Nous est SOUMIS. fre 1re- 
| ( \ tout à l'heure, je dirai 
its q seront appelés à 
apnh | nu | couvernements qui devront 1 digei 
ñ text l’a “on. le faccent, non seulement en drait 
e! e de }a issi en toute justire de 
100 nts | v en a eu dans tous les camps — 
( et frapp rhitrairement, ne soient pas 
\ rat pas repornuau au 
bu 1 une nislie sincere 
t [l | pa trattrt C'est tonte fa 
cit ' l en ce pnmornent {rès bien! res 
Î 

M. le président. | iarol ti LP \, pour répondre à 
Ja comm 

M. Yves Péron. ln 1 nse à M. de Raulin-Jahoureur, je 

\ 1e / naocent inais des coupabies, 

M. Etienne de Raulin-Laboureur, J'ai parlé de personnes qui 
lié ait pa les iraiires, 

M. Yves Péron. D'autre part, on not euse de parti pris. 
C4 il va bien bonglemps que nous avons pris parti 
el qui VO) OL \ pri qu'on nous enreignail 
{ L À ( { 

} DER | M. Je garde des <sreaux qui 
! Dproise NI iveéhit À ment q des nesurt . Sembla- 
l ‘ iles qui 15 sou uit contenués dans ja loi du 
16 août 194 | l 

Or, cet oi, dut s disposition sealielles, vise l'amnis- 
tie en faveur des 14 L: ou des victimes de loccupant. Elie 
e ri re notarin | | ce Ur COonNCerii la Résistance, aux 
wrdonnan | qui dégitimerent les actes accompiis avec 
l'esprit d \ e de la libération du territoire. 

La loi du 16 it 1947 a fait erreur en rendant facultative 
la réis Don des fogetionnaire \r il s'agissait Jà de per- 
ones qui avaichl eu uison et qui avail mené le bon com 
ba . * 

l'ar contre, quand, aujourd'hui, dans un texte visant les 

ollaborateur on établit la mème facuité, on vise à rt inté- 
rer dans l'administration des personnes qui ont desservi L'inté- 
rèt national E vŸ à nne diüférence, 

En outre, certaines précautions avaient été prises quand il 
s'agissait de résistants, En ce qui mncerne Lamdnisltie Jar 
leécret, Ji Cxt uple, Li délai Ü LU ati a it Cu lix poul la 
lemander, L - 

Aujourd'hui, on estime que cette précaution n est pas néces- 

ire quand il s'agit de ceux qui ont trahi lintérèt national. 


ent, que l'on ne se réfère pas constamment à la 
oi du 146 août 1947, (Applaudissements à l'ertrôme gauche.) 
AY ns js at Dita 
M. le garde des sceaux. L'article que j'ai cite parie us fa'l 
d'insoumission depuis 1944, 


m'entendre, monsieur le 


M. Yves Péron. Je vous prie 
Karu des Sceaux, 

M. le garde des sceaux. L'article que j'ai cité parle de l'insou- 
mission depuis 1944, 
M. Yves Péron. 
m'aviez dermandé à m'interrompt 

üiers dont l'autorisat O1. 
M. le garde des sceaux. Non, c'est à M. le président qu'il 
appartient de le faire. 


Monsieur le garde des sceaux, _Si vous 
e, je vous en aurais volon- 


M, Yves Péron. M. le présiient vous aurait donné cette auto- 
risation avee mon accord. L 

Je ne comprends pas cet énervement, Je vise les textes con- 
cernant la Résistance, c'est-à-dire, si ma mémoire est fidèle, 
les articles 14, 153, 16, 17 et 18. Je dis ceci ne parait pas 
ètre contesté ue dans ces articies, on à établi des bar- 
qui n'existent plus quand il s'agit de collaborateurs. 


rages, 


(Applaudissements à lertrème gauche.) 
Ce sont là les textes et vous ne pouvez rien y changer. 
1 est iuique de vouloir réintégrer 


dans l'administration des 
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policiers, des torlionnaires, des sous-préfets, des préfets, peut. 
étre, Nous ne pouvons ladmettre et nous ne laccepterons | 

Je note enfin que M. le garde des sceaux confirme que là 
rédaction actuelle vise la réintégration facultative. C'est ja 
première fois qu'on interprète ce texte de cette façon. 

M. le garde des sceaux. |! v à vingt-cinq ans qu'on Fint 
pri le apte. 

M. Yves Péron. le professeur de droit que vous êtes le 
sait, mais l'ouvrier du bäliment que je Suis n'y voit pas 


clair. \onlandissements à l'ertrême gauche.) 

Cela dit, je note qu'aujourd'hui et non pas il y a vingt. 
cinq vous avez dit que ce texte comportait Ja facult 
réintégration, Nous Somines hostiles à cette mesure comrnie 
nous souunes hostiles à la réintégration de droit. 


] i él Uon de M. 
formulant une inter 
sul [RARE RE | liulls di 


l'erlréme qauxhie.) 


Bincent, soutenue par M. Le Coutall 
Hction, nous voterons cet arnenderment 


tüahdons un scrutin. (Applaudissements à 


M. le président. Je dois informer l'Assemblée, puisque la 


Ai actile { COMIUNNC à Pisieurs amendements, que 
M. Le Coutaller, modiliant le texte de l'amendement pri 
NM. Rincent, Mme minerenursei 11-niecine, prop sent d - 
e- PEU 1 1 
stiés en vertu de Ta présente loi ne pourront 
] Ôtre réiilegrés dans dr fonctions ou emplois publics, 
ral of S publies ou ministériels, » 
La parole est à M. Le Coutaller, pour soutenir l'amendement 
Sa nouvelle rédaction. 
M. Sean Le Coutailer. M Je garde des <ceaux à indiqué que 
notre amendement n'avait pas d'objet, l'interdiction ne pou 


vant subsister lorsqu'elle n'existe pas. 
I 


Or, nous voulons que Finterdichon existe, Nous comprenons 
parfaitement que certains Veuillent réintégrer dans l'admiuis- 
tration les collaborateurs des Allemands et de Viehv mais, cn 
ce qui nous concerne, nous ne voulons à aucun prix que 
ceux qui ont collaboré, qui ant trahi la France pendant que 
d'autres se faisaient tuer pour elle, puissent rentrer dans 
l'administration et prendre la place de résistants. 

Nous maintenons donc notre amendement. (Applaudisse- 
mcnuis « qyauche.) 


M. le président. Li parie est à M. Lespès, contre l'amen- 
derment, 
M. Henri Lesÿes, I! 6-1 évident que l'article 14 tel qu'il nous 
est picsenle laisse sabsister, ait moins aux veux des pro 
fines, une ainbiguité, Cependant, les explications de M. le 
garde des sceaux tue parasseat satisfaisantes quant à la faculté 
de ia rcintegration. 

Dins ces condiioaus, nous ahandongens notre texte et nous 
voietons contre l'atmenderuent de M. Le Coutaller. 


M. le président. L'ainesidement de M. Michelet est retiré. 
Je mets done aux voix l'amendement rectifié, de M. Le Cou- 
, repoussé par la commissiôn et par le Gouvernement. 
us saisi dune demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste, 

Le serulin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Per-onne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 
(UM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tu: 
Nombre des votants....….... is codant asie DE 
Majorité absolue... ... side tte de 07 


Pour l'adoption .......... 262 


D DONS TIVE ONE TETE 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
M. Pierrard à déposé un amendement tendant à compilé. 
ler l'artieie 14 par les mots suivants: | 
__«.… Où din tous autres emplois de nature à exercer une 
influence sur l'opinion puliique. » 4 
La parole est à M. Pierrard. 


M. André Pierrard. Le nouvel amendement concerne, en par- 
ticulier, la presse. à 

Je sais bien que celui que nous avions déposé et qui tendait 
à instituer un nouvel article après l’article #2*à mälheureuse- 
ment été repoussé, Si nous insistons à nouvean, si nous voulons 
rendre l'Assemblée attentive à notre argumentation, c’est parce 
qu'il s'agit, à propos de l'article 14, d'une question aussi impor- 
lante. 
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L'article 12, qui a été adopté malgré nous, permet aux coila- 
borateurs bianchis de retrouver tous leurs droils et capacités de 
citovens. Notre amendement à Particle 14 a pour objet précis 
d'interdire à un certain nombre d'entre eux un domaine où ils 
ont fait beaucoup de mal, le dsmaine de la presse. 

Personne ne conteste la responsalilié écrasante de la presse 
s'lemande de langne française. Tout le monde sait qu'eile à ét» 

l'origine de la collaboration, qu'elle s'est ingénice à trouver 
des justifications politiques et ileologiques à la trahison, quelle 
a scemment menti pour démoralises la nation, Combien de 
prancais, €. en particul'er de jeunes, n'a-t-elle pas égares ? 

Et maintenant, ces Journalistes qui ont vendu leur piume à 
occupant pourraient teprendre du servi‘e dans de nouvelies 
cumpagnes antifrancaises ? 

L'amendement que vieni de soutenir M. Le Coutalier, qui 
malheureusement h'a pas été acopté, mais pour lequel nous 
avons voté, tendait à empêcher je retour des collaborateurs à 
certains postes de ïa fone'ion publique. Nous demandons que 
l'on prenne les mêmes précautions en ce qui concerne les jour- 
Haux. 

Si de telles précautions n'élaient pas prises, on verrait des 
journaliste: où des directeurs de journaux et d'agences de 
presse, qui ont travaillé pour es lemand<s, se hisser à nou- 
deal sur Je paivois, 

Certes, il y a des précéients puisque M. Prouvost de Paris- 
Soir, par exemple, est reparu. I a frayé le passage. (Tres bien! 
tes bien! à l'extrême gauche.) 

M. Paul Theetten. JL n'a jamais été condamné. 

M. André Pierrard. Il à quand méme fait paraitre Parrs-Soir. 

M. Paul Theetten. Avant la Sucrre. 

M. André Pierrard, Le 10 février 1919, la commission ext 
cutive de la Fédération de la presse, unanime, votait la réso- 
lution <vivante. 

« H one pourrait alors venir à l'esprit de personne que la 
reparution de France... » — il s'agissait d'un organe que Pron- 
vost aurait fait reparaître sous ce nom — « .. sur le territoire 
libéré pourrait être l'occasion du retour de M. Prouvost, ancien 
haut commissaire de Pétain. » 


M. Louis Rollin. 11 a bénélicié d'un nondieu, ‘nlerruplions à 
lerlréme qauche.) 


M. André Pierrard. « il! ne pourrait venir à l'esprit de per- 
sonne » — déclarait la commission exécutive de la Fédéra- 
lion de la presse — « qu'un accord quelconque fat possible 
utre les hommes de France, animateurs de a Résistanee, et 
les hommes de Paris-soir, esclaves de la censure vichyssoise. 
Si un accord de ce genre venait à se réaliser, ce serait le plus 
incroyable défi qui ait jamais été porté à l'esprit de la Résis- 
lance francaise, » 

Gr, en dépit de celte protestation, M. Prouvost a lancé son 
hebdomadaire Paris-Malch. 


M. Frédéric-Dupont. IH n'a jumais été condamné. 


M. Henri Bourbon. On sait bien que tous les collaborateurs 
n'out pas été condamnés, 


M. André Pierrard. Il 6-1 devenu, avec Mme Codreanu, Le prin- 
cipal actionnaire du Figaro, apportant dans la presse d'aujour- 
d'hui son expérience de journaliste de la collaboration et les 
jutérèts des papeteries Béghin. {nterruplions à droite.) 

On uous dit que M. Prouvost n'a pas été condamné, 


M. Yves Péron. C'est déjà un scandale! 


M. André Pierrard. Nous le regrettons. (Applaudissements à 
l'extrême qauche. — Rires et erclamations 4 droite. 

n'en reste pas moins que Paris-soir, qu'il a fondé et dirigé, 
était un journal de collaboration. 


Mme Madeleine Braun. Parfaitement! 


M. André Pierrsrd. Si donc nous avons déposé à l'article 11 
l'amendement actuellement en discussion, c'est parce que nous 
Savons qu'un certain nombre de collaborateurs ont déjà repris 
pied dans la presse — l'exemple de M. Prouvost, de Paris- 
3 ch et du igaro est là pour éclairer l'Assemblée — et que, 
demain, si l’artiele 14 était voté dans Ja seule rédaction pro- 
pe ar la _ommission, ce serait le retour triomphal de tous 
es collaborateurs de la presse 

Avee votre texte, Maurras et Eouis-Ferdinand Céline vont 
pouvoir saper à nouveau le moral de notre jeunesse... 


M. le garde des sceaux. Comptez sur moi! 


M. André Pierrard. .. comme je l'ont fait pendant quelques 
années, Le Figaro de M. Prouvost essaicra d'acquérir les imé- 
Moires de ces hommes, comme 1! à acquis ceux de von Chol- 
lüitz et de Snorzeuy. 





Chacun sait que a presse de collaboration n'a pas été ch 
liée ot que la formule de M. Pierre-Heari Teitgen sur la « fos<@ 
commune des dé<honneutrs nationaux » n'est demeurée qu u1:3 
euvoiece oratore, Jouraalistes et propiiflaires de journaux de 1 


trahison se sont presque tous reclassés dans une presse qui à 
vite cepris impaignhes anicommunistes où elle avait 
U\ e! co ! 

M. Etienne de Rai‘in-Laboureur, Pi -entement anti omume 
utiles 


M. André Pierrard. l'air aie ciler que quelques exemples, le 
procès Alnter-France N'a pus eu lieu, les sociétés avant édité 
ES JOUrRAUX nazis de lunigue franca se, tels que Le Petit Pani- 
sien. Paris-Sour, Le Petit Journal, Le Malin. lŒuvre, Le Temps 
L'Autlo, Le Journal, n'ont pus éle Conidammnees, ! 

y a à une logique dout vous ne pouvez vous priver. Le 
Gouvernement organise aujourd'hur la plus lourde répression 
Contre la presse de la paix, On voit Aragon et Florimmond Bonte 
devani les tribunaux. On veut v trainer Léo Figuères, Et 
ceux-{à méine qui cilomatdent mes Florimond Boate, Aragon, 
Léo Figuières et ies résistants vont pouvoir de nouveau 
dre leur plume à d'autres maitres 

Si la disprsilion qui figu voire projet de loi y éta 
matntenue, ele marquerait votre politique du <ligimate de la 
trahison que vos protégés raméners ent parmi nous, Mon amen- 
deinent donne l'occasion à la majorité de préserver encore un 
peu a presse au retour ttompha! des collaborateurs, (Applau- 
dissements à lertrème qauche. 


/ 


M. le président. Ia paroïe est à M. Theelten, contre l'amen- 
dément. 


M. Pari Theetten. Je n'ai pas graud'eh 
que je ne peux être d'accord avec M. Pi 
IAUVaIs ex°empie, 

M. Prouvost n'a pas besoin d ètre amnistié, car il a bénédi- 
cé d'un non-lieu, 


e à dire, &i ce n'est 
errard, qui à cité un 


M. le président. [a parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. M. Pierraïd ne S'étonnera pas si la commise 
Sion fui déclare qu'il à deux heures de retard! Au début de la 
présente séance, el effet, nous avons repoussé son amende- 
ment n° 192, auquel se seraient appiiquée, les explications qu'il 
vient de nous dsnner, Néanmoins, ia commission présentera 
volontiers que:ques brèves ob<ervalions sur Son amendement 
à l'articie 14. 

St l'Assemblée à repoussé l'amendement précédent concer- 
nant la presse, cest pour un certain nombre de raisous qui sub- 
sistent et qui sont encore amplifiées pour le texte en discus- 
Sion 

Tout d'abord, il ne peut pas être question de préciser dans 
l'article 1% que la « réintégration » ne <'appliqtera pas pour 
des emplois autres que des emplois publies bien définis et pour 
lesqueis à ne peut s'agir ni de réintégration ni de non-réinté- 
gralion, Ceui qui devient rédacteur où directeur d'un journal 
n'a pas besoin d'être réintégré. NH ne s'agit par là d'une réinté- 
gralion au sens juridique du terme, 

M. André Pierrard. J'espérits vous convraincre, 

M. le rapporteur. Cet amendement est, en outre, beaucoup 
plus vague et beaucoup plus imprécis dans son objet que 
l'amendement précédent concernant la presse, Au surplus, il 
souléverait les difficultés d'apphealioa que j'ai déjà invoquées 
à propos de ce dernier, 


M. le président. Quei est l'avis du Gouvernement ? 
M. le garde des sceaux. Le Gouvernement repousse l'amende. 


ment, qui est inappiicable, et dermande le scrutin. 


M. le president. Je mets aux voix l'amendement de M. Pier. 
rard, repoussé par Ja commission et le Gouvernement, 

Le Gouvernement demande le scrutin, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélares [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin # 
PORES" DOS VOIS Locsccscorsonoéosvecee 400 
Majorité absolue ........sosssssucosvouces 243 

Pour l'adoption ........,, 175 
ir ras sreeaues . DER 


L'Assemblée nationaie n'a pas adopté, 


ss: 
PLPLE LL 
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MM. Oui, Paetaloni, 
Chevalier, Aurmerin, Aug 


Fernant Chevalier, Jacques 
Mekki. Benfaïeb, 


RIRES, 
irde, Viuri 


Subarl. 


Len Touues et Ben Atv Chérif av: ent iéposé un amendement 
tendant à comptéler l'article 14 

Mai et umeviement nmesl pas soutenu, 

Je met! ] Ju id 11. 


M. Henri-louis Grimaud, président de la commission. La 


con van demand: le scrutiha. 
M. le président. Là commission demande le scrutin, 
La serubin est ouvert. 
Les voles sont recueillis. 
H. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le <erulin est clos. 


WU. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
Î 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
to 
\oibre Un Mes 0 SRE EN Er ET 109 
Majorité absolue ...............sesesees + 009 
Pour l'adoption .......... 23 
EPP PT PE 175 
L'Assemblée nationale idopté, 
Je devrais appeler maintenant l'article 15 au sujet duquel 
j'ai élé saisi de trois amendements. Mais les auteurs des deux 


le ces amendements nront fait savoir que leurs expli- 


premiers ( 
cabionus demanderaient un certain temp<, ce qui nous oblige- 
rait à lever la séance à une neure assez tardive. 

Dans ces conditions, FAssemblée voudra sans doute renvoyer 
Ja suite du débat à une séance ultérieure ? ‘Assentiment.) 


FE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, deuxième séance 
publique : 

ordres du jour déposés en conclusion de Ja 
la commission chargée d'enquèler sur 
<ident du conseil dans sa déélara- 


annexes — M. Delahoutre, 


Votes sur Îles 
discussion du rapport de 
les faits resates par M. le pr 
tion du 17 janvier ‘#4 (n° 
rapporteur) : 

Fixation de da 
M. loujas sur Îles 


t 
s de l'a! 


10595 pt 


lation de 


révoqués 


late de discussion de l'interpe 


conditions dans iesquelles ont été 
es, qui out spontanément mani- 


1!» ouvrie <enal de Tarl 

festé leur indignation patri 1! que dev at lu atrusion d'une com- 

miseton militure américaine et italienne à l'arsenal de Tarbes; 
Fixation de La date de discussion de Finterpellation de 


ifteinte au droit d'opinion et sur 
lFuvre de x KE vente e que consti- 
prises pal le ministre de l'inté- 
hi aires et des 29 maires- 
nits de Paris ; 


M. Auguet <ur Fintolérab's 
l'inahmissihle violation de 
tuen! ‘arbitraire 
rieur mettant fin aux mandals di 3 


nnininistes des arr indisse m6 


CS IHesures d 


aitjornts 


Discussion: !L du projet de loi et des lettres rectificatives 
au projet de loi lendant à assurer la mise en œuvre du régime 
de i'allocation de vieillesse des personnes non salariées et Ja 
substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire 
(art, ter à 46 incius et art. 49; ; 1, dès propositions de loi: 1° de 


M. Gerard D: iprat el plusieurs de ses collègues, tendant 8 accor- 
de location eillesse aux anciens bé: iéficiaires de Palloc a- 
li " léemporaire n'entrant pas dans le cadre de la loi du 13 juil- 
le! 1219; 2° de M. Bouxoimn et plus sieurs de ses coilégues, tendant 


à créer une aide à domicile, en application de l'article 6 de la 
Joi du 13 jusllet 1949, pour les vieillards qui ne hénéficient pas 
des prestauons de la loi du 17 janvier 194$, ou de l'ordonnance 


du 2 fevrier 1945, et à fovers-restaurants pour les 

vieillards dans les agglomérations de plus de 10.000 habitants 

(n° 8715, 0596, K372, SANT, 10231, 10979, 10441, 10707, 11258, 
t 


créer des 


troisième séance publique: 
eussion du projet et des propositions de loi 


lil 
14 1 
relatifs à l'allocation de vieillesse des personnes non salariées. 


, t 
LA SCArCe est levée. 


à onze heures cinquante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténograplhie 
de l'Assemblée nationale, 


PAUL LAISSY, 


(La seance est levé 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LEA 


1'° séance du mardi 28 novembre 1950. 


Sur l'amendement de 
l'auinistie 
de l'application 


Nombre des volants.................. 
MOI CODNORS : …...sossovcs dettes 
Pour l'adoplion us... 
COM ms ssorvisenererts .. 


Exclusion 





SCRUTIN (N° 2934) 


M. Picrrard après l'article 12 du 
des journalistes et directeurs des 
de l'article 12). 


L'Assemblée nationale n'a pas adepté, 


MM. 
Airoidi. 
Allo 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Baïlanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barei. 
Barthélémy. 
Bartolin: 
Mme Bastide (Denise), 
loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
BesseL 
Biliat 
Bitloux. 
Biscarlet, 
raser 
B'anchet. 
Boccagny 
Bonte” {Florimond). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Bou'avant. 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun 
Bri!louet 
Cachin :Marce). 
Calas 
Camphin. 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
‘rmolacce. 
isaire 
Chambeiron. 
Chambrun f{dei. 
Mrne Charbonnel. 
Chau=:son. 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djzmad 
Mme Doutcau 
Drevfus-Schmidt. 





Ducios ‘Jarques), 
Seine 

Duclos :Jean|, 
£Seine-et-Oise. 

Pafour 

Dumet (Jean Louis). 

Duprat (Gérard). 

MM. 

Abeln. 

Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier. 





Ont voté pour: 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Gara!ky. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-lnférieure. 

Mme Guérin Rose), 
seine 

guen 

AR 4 (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

flamon {Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred- 
Maliereti. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-A!pes. 
Kriegel-Valrimont. 
Antert Lucien), 

Bcuchesdu-Rhône. 


Mme Lamtbert (Marie). 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Livergne. 
Lécœur. 


Mme Le Jeune:Hélène). 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche ‘de). 
L'Huillier {Waldeck). 


Llante 

Mäillocheau, 

Manceau. 

Mart (André). 

Ma::on (Albert), 
{otre. 

Maton 


André Mercier, Oise. 
Meunier * péiits 
Côte-4 Or. 


Ont voté contre: 


Aragon id’). 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 


Projet sur 
jOurtniou 


Michaut Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midci. 
Meckhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 

Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 

Musmeaux. 
Mme \Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noë Marcel}, Aube 

Patinaud 
Paui (Gabriel), à 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (lilaire). 

Mme Péri 

Peron (Aves). 
Petit (Albert), 
Peyrat 
Pierrard. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet 
Pronteau. 
Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Revraud. 

Rigat (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca : 

Rochet {Waideck:. Le 

Rosenblatt ci 

Roucaute (Gabriel!, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Themier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Seine. 





Zugino. 


Babet (Raphaël). 

Bachreiel. 

Bacon. 

Bäd.e 

Barangé (Chares), 
Maine-et-Loire, 








Matt 
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li 
Bosc 

Biar Il 
B.llat 
Billoux 
Binotl 

h irlet. 
Bissol 
Blanchet 
Loc 1271) Y 
Bonte {Florimond 
Borra. 


Bouhey (Jean). 
Bourbon 
Mme Boutard. 


Mine Madel Ï 
Br loucet 
Cach Mar el) 
Cala 
Camphin 
Cance 
Capdeville. 
Cartier (Marcel) 
Dron 
C rt Ma } 
Haute-Marne 
1 A! 


Pierre Lot. 
Cristofol, 
Croizat, 


Dagain 
Damas, 
Daron 


Mme Darras 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond. 

Peixonne 

Den:s (Alphonse), 
laute-Vienne, 





SCRUTIN (N° 2935) 


WMinjoz et 


lu upprimer les 


de MM 


Ont voté pour: 
Depreux (Edouard). 
bDesson 
Diallo {Yacine) 
Djeinad, 

Mme Douteau 
NDoutrellot 

Draveny 
Drevfus-Schmidt 
buclios {4} 

Duc it Jean), 
Seine el O1St 

Dufi 

burmet Jean-Louis). 
Duprat (G@ { 

Ma Dupus, Gironde 
Durroux, 

Dutard 

Mme Duvernois 
Evrard 

Fajon ‘Etienne) 
Faraud 
Favet 
Fievez 

Mme François 
Froment 

Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia, 
Gautier, 
Genest. 
Gernez. 
Ginestet, 

Mme Ginollin,. 
Giovoni. 
Girard 


Greffie 7 
Grenier (Fernand) 
Gresa fJacques). 


Seine-Inférieure, 


Mme Guérin (Rose), 


n-Ra y- 
Gironde, 


\ 
Guyot (Raymond), 


Hamon (Marcel). 
Ienneguelle 


Juge. 

Julian (Gaston), 
itautes-Alpes 

Kriegel-Vairimont, 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert 


(Marie), Finistère, 


Mme Guérin fLucie), 


Genest à l'article 13 


de e1 3e alinéas). 


. 570 
eu ces 286 
: 264 
... 306 
1Lamine-Guèye 
| Lampe 
Lareppe 
Laurent (Augustin), 
\ rl 
Layergne 
Le Bail, 
Lecœur 
ILe Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
\lmne Le Jeune ulé- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche de). 





Le Troquer (André). 


L'Huillier (Waïldeck). 
Llante 

oustan 

Charles Lussy. 
Mabrut 


Maillocheau. 
Manceau 
Marty (André). 


Masson (Albert), 
Lo re, 

Maton 

Maurellet. 


Mayer 

Mazier 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or 


Daniel), Seine. 


Michaut (Victor, 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol 
Minjoz 


Mokhtari 
Monlagnier. 
Môquet, 

Mora 

Morand, 
Mouton. 

[M kr y 
Musrneaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 


Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 
Noguères,. 

Patinaud 


Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier 

Perdon (Ililairc). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Pevrat. 

'hilip (André). 

Pierrard, 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvet 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Pronteau. 

rot 


Mme Rabaté, 
Rabie?, 


Ramadier. 











Rameite, 

Reeb,. 

Regaudie, 

tenard. 

Mme Reyraud, 

ticou 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rincent, 


RivelL. 
Mme Roca. 
Rochet {Waldeck). 


tosenblatt 
Roucaute 
Gard 
xoucaute (Roger), 
Ardèche, 
Rougier. 


» 
è 
Rule, 


(Gabriel), 


MN. 
Abelin 
Amiot {Octave). 
André (Pierre). 
Anltier. 
Aragon (d”}. 
ASsCra y. 


Augarde. 
AujJoulat. 
Au'neran 

Babet (Raphaël), 
Bachelet, 

Bacon. 


Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrach:n. 

Barrot, 

Bas 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier, 

Becquet, 

Bégouin 

Ben Ali Chérif. 

Benchennouf. 

Béné ‘Maurice, 

Bentaicb. 

Béranger (Andicé). 
Bergasse. 

Bergeret, 

es<Aac. 

Bétolaud, 

Beugniez. 

Bi “het. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Blocquaux. 
Bocquet, 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mlle Bosquier 
Boulet (Paul;. 
Bour 

Bouret ‘Ienri). 
Bourgè:-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
lle-et-Vilaine 
Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 

Brusset (Max), 

EBurlot 

Buron 

Cadt (Abdelkader). 

Cailiavet. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux 

Ca vol 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Jean). 





Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Ségelle, 

Serre. 

Servin. 

Sgnor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 


Touchard. 
Ont voté contre : 
Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (dc). 
Christiaens 
Clemenceau (Michel) 
Clostermann, 
Coffin. 
Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Deibos {Yvon). 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 


Dordogne, 
De:hors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Mue Dienesch. 
Dixmier. 


Dominjon, 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau). 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elan. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Frélet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Ga.llard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gervolino, 








Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vedrinces. 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermeersch.x 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Weill-Raynal, 

Zunino. 


Giacobbi. 

God n. 

Gosset, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guyomard, 

Halbout. 

Henault. 

Horma Ould PBabana. 
Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

fHulin. 
Hutin-Desgrèes. 

fhuel, 

Jacquinot 

Jean-Morcau, 

Jeanmat, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, Riîne. 

July. 

Kauffmann. 


Kir. 

Kriezer (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin 
Laniel (Joseph). 

Lapie {Pierre-Olivier}e 
Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Frans 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontlalis. 
Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Le Sciellour, 
Lescorat, 

Lespes 

Letourneau. 

Liquard 

Livry-Level, 

Louvel, 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Maliez. 

Marie André), 

Marose!li 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel, 

Meck. 

Médecin. 











>> 
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Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
NOrC 

sezmaisons (de). 

sefridt, 


sigrist. 


Petit (Guy). 

À Basses-Prrénées. 
ss France. Mine Germaine 
Lenthon (de). Pe) roies. 

jercier çAndré-Fran- Peytel. 

MT Deux-Sèvres. | PHlimlin. 

étage Pierre-Grouês. 


0? 


yehaignerie. 


Wétayei n Pi av 

F yud {Louis In | simonnet. 

>. nAdA }s Pleven (René). Smaïl. 
ernire Poimbœæutf. | Solinhac, 


M: Le # Mme Poinso-Chapuis | Sourbet. 

Moch (Jules). Pourtier | l'aillace 

D. Mile Prevert leitgen (Henri) 
Moisa® Guv) Prigent (Robert), | Gironde à 
M let à IUY). Nord | l'eltgen ‘Pierre 
| Queuille, | Hie-et-Vilaine, 
Mon. Quilici RS 


- njayet. Ramarony 'ornees 
Mont. Ramonet Lu ré 
nteil (André)  - erreno re. 
M il (André), Raulin-Laboureut RE" 

FIDISLEI Le kavmond-Laurent, ” ' 
M | (Pierre) Reille “had is | fhibault 
Morice Rencure Fhiriet L 
Wnro-Giafterri (de). | rod gg Paul) Fhomaus Eu:ène), 
, pe LUC 1 ad dli . ln bu à à *T miel 
Mouche. Rigal (Eugène), Scine rinat , Jean-Louis). 
Moussu. Roc'ore. |linguy de). 
Moustier (de). Rollin ‘Louis). | loublan 
M l. Roques | Fribo et, 
Muiter (André). Routon |Fruffaut 
Nisse Said Mohamed [Vaiay 


Noël (André), Cheikh. Vendroux. 
[ je-Dôme,. Sauder. [Ve-neyras. 
( Schatl |Viard 

{ inaa. Schauffler {Charles}, |Viatie 

Orvoen Scherer (Marc). [Viollette (Maurice), 
palewski Schmidt (Robert), |Vuillaume. 

Ï i. Haute-Vienne |Wazsmer 

] Schmitt (Albert), {\ille Weber. 

] rène- bas-Rhin. [Wall 

Schneiler. Y\on. 





Se sont abstenus volontairement : 


A Condat-Mahaman. Nazi Boni 

Al: Guissou (Henri), juedracogo Mamadou 
Apithy Mamba Sano. Saravane Lambert 
aubome. Martine. Senghor, 


N'ont pas pris part au vole: 


M 
Ben Tounes. Félix-Tchicaya. Lécrivain-Servoz. 
Boukadoum Hamani Diori Liselle 
Coulibaly QOuezzin. Houphouet-Boigny Mamadou Konate. 
J 


Marcellin. 


| (le. kKhiter | 
IMezerna. 


Derdour, Lamine Debaghine 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemapanjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (dej. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
nxiopnaz. Delcos. 


À Naegelen (Marcel). 
Paul Bastid Devinat. 

F 

E 


lony Révillon 
Reynaud (Paul), 
Rousseau. 
|Thoral, 

IViilard, 


ilry d’Asson (de). | Garavel 

nee] Gay (Francisque). 
Chaban-Delmas Marin (Louis). 
Diladier (Edouard). Montillot. 





N'ont pas pris part au vote: 
". Edouard Herriot, président de l'Assemblée natjonale, et 
Pl. Auzuet, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
DORE CYOAMIS.S are rsrssvsrasnoneceressee : DO9 


Er a sd ersésuestsnrdaeucse 280 


Pour l'adoption s.sscesssosesesre 202 


CM Lana nr nes taaraoventuesese "OU 


is, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
nt à la liste de scrutin ci-dessus. 





+02 





S 


Pavrou 

Lapitant ‘René). 
Castelani. 
{ 
{ 


-loste”mann, 


Furauil,. 
Godin, 


ABUuer | \ 
. | 
1 





Baylet 


Beuzniez. 





Biliéres. 
Billoux. 
Binot. 
iscarlet. 
Bissoi. 


Blocquaux. 
Boccagn y. { 
Bocquet. { 
Boganda. { 
Edouard Bonnefous. ( 
Bonnet I 
Bonte (Florimond). I 











MM, RBouhey (Jean). 


| Boul ivant., 


HUXOMN. 


rc 


” Borra. Darou. 


CRUTIN (N° 2936) 


M. Michelet à l'arti 13 du projet 
Suppruner le lernier « D 
vis role ss ETC . 517 
cvoses 259 
Losvascccoscééedses ‘2 


Frenoire. 
{ 


| Theelten. 
t 


[re 
IT it 

| Vendroux, 
| Wol!t 


Ont voté contre: 


Mme Darras, 


Abeliu Boulet (Paul), |Dassonville, 
Atroldi. Bour [David {Jean-Paul}, 
AIO. ÿ urbon, Seine-et-Oise, 
A.lonneau. Bouret (Henri) David (Marcel), 
\miot (UcIave). Boursès-Maunoury. | Landes. 


| Defferre 
Defos du Rau, 


Degoutte. 


me Boulard, 





Arnal. Brant [Mme Degrond, 
Arthaud, Mme Madeleine Braun. |Deixonne. 
ASsera y, Brillouet, Delahoutre 
Astier de La Vigerie {d’}). | Burlot, Helbos Yvon). 
Auban, Buron. Denis (Alphonse), 
Aubry achin (Marcel. Haute Vienne, 
Audeguil. adi ; Abdelkader). Deni André), 
Auzarde, | Caillavet. L'ordogru 
Aujoulat. | Calas Depreux (Edouard). 
Habet (Raphaël). | Camphin, Desson. 
Bacon. ance Devemy 
Badie. | Capdeville. UvezerLäaulds. 
Badiou | Cartier (Gilbert), Dhers 
Balianzer {Robert}, Seinc-et-Oise [Diallo :Yacine). 
Seine-et-Oise irtier (Marcel), Mile Dienesch. 
Baranzé (Charles), Drôme. Djemad. 
Maine-et-Loire. cartier (Marius), Dorminjon. 
Barbier. Haute-Marne, Douala 
Barel ‘a sanOva. Mme Douteau 
Barrot jaslera. | Doutrellot. 
Barthélémy. atoire Draveny 
sartolini, atrice Dreyfus-Schmidt. 
Ras, | Cayeux (Jean), [Duclos (Jacques), 
Mine Bastide (Denise), | Ca vol | Seine 
Loire. | 'ermolacce, | Du los (Jean), Seine- 
Baurens, 6saire. | et-Oise. 
.hamant, |Duforest, 





Beauquier. harnbeiron | Dufour, 

Bèche. :hambrun (de), Dumas {Joseph}. 
Becquet. Mme Charbonnel. Numet Jean-Louis). 
Bégouin. harlot (Jean), Duprat (Gérard). 
Ben Aiy Chérif. harpentier, Dupraz Joannès) 
Benchennouf harpin Mlle Dupuis José), 
Béné (Maurice hastellain, seine 

Benoist Charles). hHäusson, Marc Dupuy, Gironde, 
Bentaieb, hautard, Dupuy (Marceau), 
Béranger (André), naze. Gironde 

Berzer. { lier [yet ne 

erguret eva r (Pierre) Durroux. 

Bessac Loiret, iutard 

escet. Che ne de » )uveatl 

Bétolaud. Mme Chevrin. {Mme Duvernois. 


Bianchini, Mme Claeys. | Errecart, 
Bichet tin Evrard 
Bidauit (Georges). ogniot [Fabre, 
Billat. Fagon {Yves}. 


al i | 
Co ier. | Faïon Etienne). 
ret 


joste-Flor Alfred}, |Faraud 
Haute-Garonne rine 
ste-Floret (Paul), Farinez, 


Hérault. 


Blanchet. Costes (Alfred), Seine. |Fauvel. 
Pierre Cot, |Favet 


zoudray. Fievez. 

ouston. Finet. 

cristofol, ‘ontupt-Esperaber. 
:roizat, Forcinul. 

)again. Fouye 
)ama3. Mine François. 
Froment, 


cure 
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pa 2. | prie : [Pa I fG , Teilgen (Pierre), Ille- Touchard, [Mme Vern Yi: 

ui 5 4. et-Vilaine, loujas, Vernevras 

( | Laurent (Augustin), |Paumier Tempie. Tourne. | TV Em 
M Galicier, hi Nord Penoy , Terpend. l'ourtaud, |Vialte 
€ | L1verene {Perdon iilaire), Tharmier. Tricart. Pier e \ 

{ 1. LÆ Bali Wine Pl Thibault. lruffaut {Viol tt | ! 

Ga Lans |Péron (Yves). Thiriet. Mine Vaillant- lVuillu 
(,à i eco rl 43 | Petit Albert). Seine. Thoinas (Eugène). Couturier, AN iner 
( La ( iller. Petit (Eugène- Thorez (Maurice). Valay. | Wasmer 
Gau. Leenhardt (Fr | Claudius;. Thuillier Valentino. [Mlle W4 
Ga | Min Lele h | Peyrai Tillon (Charles). Vedrines [Weiil-R 
L | he Le — ? lé [me Je RUES Lam Jean Louis), Vée [°re rard) AL D 
{ | ène), Côtes-du-Nord | Pflimlin. ohne: nn Fe, 

(, Lejeune :Max),Sormme |Philip André). 

{ }, | Mme Lempereur. | Pierrard 
( bl | Lenormand. | Pierre-Grouès. Se sont abstenus volontairement : 

Ginv:tet Lepervanche (de). |Pinay 
Mine Ginolin | Le Sciellour | Pineau. 

(, ni. Letourneau |Pirot. MM. Condat-Mähaman, | Nazi Boni 

(. j | L lroquer (André). lPleven (René). Aku Guissou (Henri). Ouedraogo Ma no 
LE lot, | Levindrey. | Poimbaut. Apithy. Mamba Sano. varavant Latnber 
Cor |Liluilier (Waldeck). [Mme Poinso-Chapuis. Aubame. Martine. Senghor, : 
Co à Liante |Poirot (Maurice), 

— l Loustau, Poulain 

19 IX, | Louvel p adère : 
re Ft 1 rene de N'ont pas pris part au vote: 

& Félix), | ( nar es Lusey. Pourlier. 

POURGOR, | Mabrut. Pouyet. MM Courant Liselte 

Pa | ‘ g\ Î | + ù à : 4 “ . 4 € . PL . 

G: il 1 je | nee ” sd à tort pont pig Fa ces rh Don. 
Grenier (Fernand). | Marie (André). Nord. pe Delachenal. Mallez. . 
Gre<a Jacques). | Maroselli Pri ent (CT inguy) Ba nr : Denais Joseph}, Mamadou Ko le. 
ein td. | Martel (Louis) : Finistère S , Bardoux Jacques). Derdour. Marcellin. 

Cros pee . honisss Barrachin. Deshors. Mazel. 

Mme Guérin (Lucie), | Marty André) NT Ben Tounes. Desjardins. Mezerna. 

seine-Jnférieure. tasson (Albert) Queuille Bergasse. Dixmier. Honin. 
Guérin (Maurice) Loire. , Ouilici. Mlle Bosquier. Félix , Montel (Pierre|, 

Rhône. r Masson (Jean), Haute |\ime Rabaté Boukadourm. Félix Tchicaya. Moustier (de,. 

Fos gi” atiin Mont re ls pe ” Xavier Bouvier, Ille- Frédéric-Dupont. Moynet, 

n ose}, | Men ” famoder et-Vilaine Frédet (Maurice). Muiter {André}, 
Guesion Maurellet tamette. Bouvier - O’Cottereau, | Geotfre (de). Jopa Fouvanaa 
: 2e OUR S Eee Mavenne. Hamani Diori. Petit (Guy), Basses 
Guisuen. Maurice-Petsche. fRamonet. do Henault Pyrénées 
Guilhert Mauroux, __ [Raulin-Laboureur (de). Brussel {Max). Houphouet-Boigny 
Guiilant (André). Mayer (Daniel), Seine. |Raymond-Laurent, Caron. Joubert und Ramaronv 
Guille. | René Mayer, Reeb. Chevalier (Fernand), |y * ” 
Guillon (Jean), Indre- Constantine Regaudie. Alger. Khide RC + e (Paul). 

” et-Loire. 5 Mazier Reille-Soult, Chevallier (Jacques) her i ER, 15) 

« re apte qe ’ Lamine Debaghine. schauffler (Chaires), 
Gi Louis}, ZU6 + lETT6- ner Alger. | Laniel Joseph}. sesmaisons de), 

| tère out eg séault Chevallier (Louis), Laurens (Camille), S ucbet. 
c | M D. È rl eyrau ni. OS d ot 
sUYOormard, Dre rer ae NES à hristiaens Æécrivain-Servoz. Triboulet, 
Jean | Mrbaignerie. me amet Loiret. Clemenceau (Michel). | Lefèvre-Pontalis. Viard, 

aymond), Gironde, | Mekkl Igal (Eugène), Selne. Coulibaly Ouezzin. Lescorat 
Cu (Raymond) fendès-France. [Rincent. 

Rime à | Menthon (de). Rivet 

about ie Me ds-Prase [Rover (Waldect) 

nan Mb ercier {André-Fran- [Roche äläcrKk), , 

+ asp Marcel. çois), Deux-Sèvres. |Roclore. Ne pouve:.t prendre part au votei 
Mme fertzog-Cachin, | Métayer. Rollin (Louis). vbs Mt SE 
JI Tr Où d Babana. | J À Meunier, Indre- be pts tt MM. Rabermananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (di 
dlid, et-Loire. os ur iait. 

É re EU | Meunié # (Pierre), Roucaute (Gabriel), 
Hugues fEmle), [een Gard. | 

re | Michaud (Louis), Roucaute (Roger), Excusés ou absents par congé: 

0 ari Vendée. Ardèche, 

1 s (Joseph- Michaut (Victor), Rougier. MM. 

+ débits: seine-Inférieure, tuife Anxionnaz. Delcos. Nacgelen (Marcel), 
LH Michel, \iite Rumeaw. Paul Bastid, Devinat. lony Révillo 
ltuissel dE: \dol. Said Mohamed Cheikh. Baudry d’ASson (de). Garavel. Reynaud (Pau). 
Il tin Desgrèes | Minjer. Sauder. Bruyneel. Gay (Francisque). Rousseau. 

Ju Mitterrand savard, Chaban- Delmas. Marin {Louis}, lhoral. 
Jacquinot Moch ‘Jules. schafl Daladier (Edouard), Montillot. Villard. 
Jaquet. Moisan, Mme Schell 
Jean-Moreau Mokhtari scherer (Marc). 
3 d A (Altred Moilet (Guy). schmidt (Robert), 
“lle (Alfre Monjaret. | Haute-Vienne. , is part 
Matieret) Mont. Schmitt (Albert), Bas- N'ont pas pris en vas. 
J'iie (Géraud). Montagnier. Rhin. £ 
Ju: Monteit (André), Schmitt (René), M. FEdoucrd Herriot, président de Assemblée naljrnnak, 4 
j! J lien. Rhône \l ms ui TS M. Auguet, qui présidait la séance, 
11101 \ IC, oquel. scnneiler. 
Julian (Gaston), More schuman (Robert), EESTI 
lliutes-Alpes. Morand, Moselle, 
kKir Morice. Schumann (Maurice), 


krivzel-Valrimont, 
Labrosse 
] e (Henri). 
] ste. 
] 1e 

Larnarque-Cando. 
Larmbert(Emile-Louis), 

Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches n Rhône 
Mme Lambert (Marie), 
inistère. 
lle Lamblin. 
mine-Gueye. 


n 


ie (Pierre-Olivier). 
Lui CPPCs 





Moro-Giatferri {de}. 

Mouchet. 

Moussu, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine,. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères, 

O!mi. 

Orvoen. 

Pantaloni, 

Patinaud, 





Nord. 
ségelle. 
serre. 
Servin, 
siefridt, 
signor. 
sigrist 
silvandre. 
simonnet, 
Sion. 
sSissoko (Fily-Dalw). 
smaïil. 
solinhac. 
Mme Sportisse, 
laillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde, 


Nombre des 


Contre 





Volants. ..oosovossscssocesesvsessecuee 


Majorilé absolue... ..sssssssssssenssssssereseessss 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoplion....sssesosocsoovoe 24 
PRAIRIE LL LL LLELLILLX) 106 


rectifics 








+ 








el 








ASSEMPLEE 





çyr le sous-amendement de M 
“ 


W. /lutin-Desgreées 4 
sonnes Ciées où dec 
Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 

Abeiln 
Amiot (Octave). 
André tP.erre). 
aAnter 
Aragon #4’). 
A-<eraY 
Auzarde. 

\ joulfat. 
\uneran 

abet (Raphaël). 

ichelet 


} 

F 

Hi on 

] Li 

Ba rangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barb'er 

Fa-doux (Jacques). 

Farra”hin. 


Barrot 
Bas 

Ba let. 
Bavrou 


Beauquier. 

Becquet. 

Bésouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné ‘Maurice). 

ke ntaieb 

Béranger (André). 

Pergasse 

Bergeret. 

Bessae. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet 

E dauit 

Blères 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard 

Bounet 

Boulet 

Bour 

Fouret ;Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Cottereau, 
HAYORRS 

ouxom 

: issel 


(Georges). 


Bonnefous. 


(Paul). 


(Max). 


adi Abdelkader]. 
Callavet 
(René). 


Capiant 
(Gilbert), 


Caron 

Cartier 
Seine.et-Oise. 

Ca:teilani, 


Catoire. 


Catrire 
Caïeux (Jean). 
C A oi 
Chament. 


Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastelta'n. 
Chautard 
Chevalier 
Alger, 
Chevallier 
Loiret 
Che, né (dei. 
Chrisliaens. 
Clemenreau (Michel). 
Clostermann, 
Cofün. 


(Jacques), 


{Pierre}, 





votants. 
absolue 


nalionale 
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l'erticle 14 du 
orces au talre de la 


a adopté, 


Ont vote pour: 


Co!in 
Co<te-Floret 
Haute-Garonne 
Co<te-Floret (Paul), 

Il sen 
{ :0! : ire 
Cous! wi 
Crouzter 
David ‘Jean-Paul), 
seine et-Uise. 
Detfferre 
Defos du 
Degoutte 
Dela-henaL 
Delahoutre 
Denaiz (Joseph), 
Denis {André}, 
Dordogne. 
De:hors 
Desjardins. 
Devemy 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Mille Dienesch, 
Dixmier 
Domin]on. 
Douala 


Rau. 


Duforest 

Durmas (Joseph). 
Duoraz ‘Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Duouv Marceau}, 
Gironde 
Duquesne, 


Dusseaulx, 
Duveatu. 
Elain 
Errecart. 
Fabre 
Fazon 
Far ne 
Far:nez 


Yves}, 


‘Philppe}, 


Faure Edgar), 
Fauvel. 

Félix 

Finet 


Fontupt-Esperaber. 
‘orcCinai 

Fouvet 

Frédéric Dupont 
‘rôdet {Maurice). 

Fu’aud 

Gabelle, 

Gaborit 

aillard. 

Gallet 

Gaiy-GAsparrou. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier 

feolfre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi, 

uodin. 

Gozsset 

Grimaud 

Guér.n 
Rhône 

Guilbert 

Guillant {André). 

Guillou (Louis), Finis 
tère 

Guyomard. 

Halbout, 

tienaul* 

Horma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 


{Maurice}, 


Chautard à 
broiel Sur 


Alfred). | 


NATIONALE — 


l'amendement de 
L'anuustie  Peij 
Résistance 


RE 
RER RER 


Hugues ‘Joseph- 
André}, Seine. 
Hulin 
flutin-Desgrèes. 
{huel 
Ja“qu not 
lean-Moreau. 
leanmot 
Joubert 
Juglas 


lules-Julien, Rhône 
Juiv 

Katfmann. 

Kir 

Krieger (Aifred). 
huelin (René). 
Labrosse 

Laraze {Henri}. 
Lal'e 

Lainberl ‘Emile- 
Louis\. Doubr, 


Mile Luinbin 
Laniel ‘Joseph) 


Lape (Pierre-Olvier). 
Laribi 
Laure:li 


Laurens {Camitlles, 
Canal 

Leourt 

Mme Lefebvre 
°ine;, Seine. 

Lefèvre Pentalis. 

Legendre 

Lejeune (Max),Somme. 

Le S'iellour. 

Lescorat 

LÆ< ès 

Letournean, 

Liquard 

Livrv-Level, 

Louvel, 

Lucas 

Macouin. 

Matbrant 

Mallr2 

Marie : André), 

Maroseili 

Martel (Louis), 

Maruneau 

Masson ‘Jean, 
Marne 

Maurice-Pelsche 

Mauroux 

ñené Mayer, 
tant'ne, 


{Fran- 


Haute- 


Cons- 


Mehaignerie 

Mekki 

Mendez France, 

Menthôün (de). 

Mercier (André-Fran 
co:5), Deux-Sèvres. 

Métaver 

Michaud 
Vendre 

Michelet 

Mitterrand 


{Louis}, 


Morh :‘Jules|. 

Moi-an 

\Mollet :Guy). 

Moncon 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil André}, 
Finistère 

Montel ‘Pierre). 

Morice 

Moro Giatferri (de). 

Mouchet, : 
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Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys, 














Grenier !‘Fernand) 





Gresa (Jacques). 








NOVEMBRE 1950 
\Mou<en y Ramarcny jen if! 
Mou<ter {de} | Haumonet |solinhac 
Moynet | ka ï-Laboureur de) |sourbet 
Mil'er {André) | lt 1 mm nd Laurent. | Faillade. 
\isa ‘ sou IFettzen Henri, 
Nouë ‘André’, | à rel | Gironde 
Pus-de Dôme nr be Paul) |Teitzen l'ierre), fille 
Our E : Eugene), | el-Vilaine. 
Oopa Pouvanaa st | lemple 
Orvoen Roelore lerpend 
Palew<ki Rollin Louis). lerrenoire. 
Pan'altoni Roques Theetten 
l' [EFA! il J} [T? Î hi 
Petit Eugène Sais Mohamed Cheikh |Thirie 
Claudius!, Sauter |lhotnas Fugène) 
Pitil ‘Guv\, Basses- Shaft | rt Jean-Louis). 
Pirénces Schauffler ‘Charles) 11 v ‘di 
Mine Germaine Scherer Marc) ÎToublanc. 
P €s Schmidt Robert), [Triboulet 
Pus Ilaute- Vienne. [1 Faut 
Pfiimilin Sehmintt Aiber!} IValay 
Pierre Grouès, Bas Rhin IVendronx 
Pinay Schpciter Ve le\ras 
even René) Schuman Robert}, [Vial 
Poinibœutf. Moselle A iollettc > Maurice. 
Mme Poinso-Chapuis Schommann (Maurice) A uillaume 
Pourtier Nord |Wasimer 
Mlle Prevert sesmaisons ‘de) [Mlle Weber, 
Prigent ‘Robert). Nord Siefridt,. | Wi HI 
Ouenil'e, Sicrist. |Yvon, 
Quilici, Simopnet 
Gnt voté contre: 
MM Cogriot 1(roe 
A ‘rokh Cordonnier Mine Guérin (Lucie), 
Allot Co:tes Alfred), Seine | Se ne-Inférieure 
A'ionnean P e (ot INMme Gucrn (Rose), 
M « Archimède. Ur s'ofol | seine 
Arnai Croizat (Guesdon 
Ar'haud Dägain lGuisuen 
astier de La Vigerie (d'}. | Darma Fe lille 
Auüban bDarou rc lean), Indre- 
AUDTY Mine Darras | et-Laire 
Andteguil, Dassonville Gui'ton 
Badiou David ‘Marcel, Guvon ean - R 
Bailanger (Robert), Landes mond:.t le 
Seine-et Oise Mine begzrond. G t ‘Raymond, 
Barel berxxonne Ceini 
Barthélémy Denis : Alphonse), un 1l Marcel 
Bartolini ilaute Vienne Hlenne elle 
Mine Bastid (Penise}, ! Nepreux !‘Edouard}, Mre Her!zog Cachin. 
Loire bes-0n tliuzonnier 
Baurens ballo tYacine), |Ilus<el 
Bè tu Djemad Jaquet 
Benoist Charles}, Mme bDouteau. Joinvil'e ({Alfred-Mal 
Berger Doutrellat | leret; 
Besscet D'avens [Jouve (Géraud 
Biainchini bDrevfu-:-Schmidt Juge 
Ba: Du'las Jacques), [Jui in {Gaston), Hau 
B Houx seine | tes-Alm 
Bin Duclns Jean!t, Seine 'kriege! Va non 
Biscariet. et 0: La o:te 
Fi Pufou tLamarque-(ando 
Blanchet Duinet tlean-Louis) Lame Î \ 
Roccagnv bDuprat (Gérard | Hou‘heszdu-Rhôre 
Bonte ({Florimond). Mare Dupuy, Gironde. ;Mine Lambh Marie), 
Bor-a Durroux | Hinistèr 
Bouhey t{Jean). Duta!d [Lamise Guève 
Bourbon Mme bivernojs. |! ip 
Mme Hhoutard. Evrard [La:eppe 
Boutavant Fayon (Etienne). [Lu ir {A istin}, 
Bratit Faraud | Nord 
Mme Madeleine Braun. | Favel ilavergne 
Brillouet paver Le Hai 
Cachin (Marcel). | Mirile LCR REESE [Lerœu 
Ca!a Fr ÎLe ler 
Camphin Mme Galici [Le l Fra } 
Can à Mine Le Jeune Hélène) 
Capdeviile Ga l Cûtes-du-Nord 
Cartie jarcel} (4 « Mine ! inereult 
b Gr {4 { Len TH] 
Car “TT Mar 1 }s [rt | LL € (de 
Hat Marne (51 (Le T Andre 
Ca V4 Mine 6 l | ' 
Castera (:13VOR1 L'Hu \ leck) 
Cermolacce ls } i e 
Césaire Gi'ar ot Loustean 
Chaïnbeiron Gors Charte l 
Chambrun (de). Gosnat Mabrut 
Mme Charbonnel. Goudoux Maillocheou 
Charlot 1Jean). Gouge \ Û 
Chausson Gouin (Félix) M \ \ 
Chaze Gourdon [M }) (A t), 
Cherrier Gozard Gilles), aire 
Greffler Ma'or 


IAfaure let 


Mayer Daniel), Seine, 


PRRl ES 
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Mazier Philip (André). Savard. 

Mazuez (Pierre Fer- | Pierrard. Mme Schell. SCRUTIN (N° 2938) 

nan) | Pineau, schmitt ‘René), 
andre Mercier, Oise. | Pirot Manche. Sur l'amendement de M. Hutin-Desgrées à l'article 13 du brojet 
Jean Meurer, tndre | : a Maurice). nue. sur lCammnistie ‘Anciens Combattants Cinq fois clés 

+ Loire | OUTAIn serre 
Meunier (Pierre), | Pournadére servin, OR 

( d'e do | l'ourtalet signor. Nombre des volants......, dooseososecosentesseséée 564 
Michaut «V'ctor) Pouyet silvandre. Majorite absolue........…. sons aséen déc dune se ose 283 
seine-Inléricure Prigent Tanguy}, Sion. 4 ; ; 
Mr het Finistère, sissoko ‘Fily-Dabo). Pour l'adaplion......... RARE s... 301 
\iidol Pronleau. Mme Sportisse. CS ts irorete Nesas vivres 
Minioz Prot Ihamier 
Mokhtari Mine Pabaté ihorez Maurice), : ' 
Montagn.er Rabiet lhuillier L'Assemblée nationale à adopté. 
Môaquet ltarmadier lillon (Charles). 
Mora Ramelle. Touchard. 
Mo-and Reeb. l'oujas Ont voté pour : 
Mouton Resaudie lourne 
Mudrs tenard. Tourtaud. 
Mustheaus m teyraud Tricart, MM. Clemenceau (Michel) | Henault 
Mine Nautré. eur x .. , Mme Vaillant. Abelin. Clostermann. Horma 9 Rabana. 
Mine Nedelec, [Ru qu ace , Loiret Coulurier. Amiot (Octave). Ccffin. Iubert (Jean). 
Ninine | Rive ds Valentino, Andre (Pierre). Colin. luzues (Ernie), 
Noël ‘Marrel), Aube. | nn. Veédrines Autier Coste-Floret {Alfred),,.| Alpes-“airilimes, 
nous d es Mine Roca * \ Aragt d’ te-G 
sd Rochet_ Waldeck) Vée ‘Gérard. ragon (4). Haute-Garonne. Hugues (Jascph- 
Palinaud Rosenblatt. ' Vergès ASSeray. Coste-Floret (Paul), André), Seine, 
(| il Gabriel, an Gabriel: Mme Vermeersch. Auzarde. Hérault. Hulin | 
Finistère. "Eu RC Us very Emmanuel). Aujoulat. Coudray. Huüin-Desgrèes, 
Paumier n Roucaute ‘Roger) Pierre Vilon, Aurneran is Couston. huel 
Perdon Hilaire). A rdé | à D , Wasner. Babet (Raphaël). Crouzier. lacquinot 
+ uns Per. : oi , et re Weill-Raynal. BacheleL. David (Jean Paul), lean-Moreau. 
tu es Seine |fufe “ésar 2 Bacon. eine el-Oise. Jeannot. 
Pi AIDE), SOI ES. sx its Badie Defferre. oubert. 
deyral. iMile Rurneau. Barangé (Charles), Lesoutte. Juglas 
Maine-el-Loire. Detachenal. lules-Julien, Rh6 
- 2° : À ne. 
Barbier. Delahoutre. luly 
Se sont abstenus volontairement : bardoux (Jacques). Delbos (Yvon\, Kaüffmann 
Barrachin. Denais (Joseph). Kir. 
barrot. Denis {André}, Kricger (Alfred). 

MM. Condat-Mahaman. Nazi Boni Bas. Dordogne Kuebhn (René). 
Aku Guissou (Henri), Ouedraogo Mamadou. Baylet. Deshors. La brosse. 

Auithv Mamba 5San0, Suravane Lambert. Bayrou iesjardins, Lacaze (Henri). 

Aubaiue, Marune senghor. Beauquier. Devemy Lalle. 
Becquet eg re (Emile. 
Bégouin. 1ers. oHis!, Boubs. 

| ; Ben Aly Chérit. Mile Dienesch. Mlle Lamblin 
N'ont pas pris part au vole: Benchennoutf. Dixrmier. Laniel :Joseph}. 
Béné Maurice). ere gi Lapie, (Piere).triers. 
tai ou: -.ari 

MM. Coul'baly Ouezzin. Lamine Debaghine, Bentaleb. Dutore:t Laurelli. 

7 ” Courant” Lécrivain-servoz Béranger (André): Dumas (Joseph i 

en Toures jouran écrivain-se À Bergasse umas (Joseph). Laurens (Camille) 

Mlle Bosquier. Delbos (Yvon). Lisetle ‘ Bergerel. Dupraz (Joannés|. Cantal. j 

Boukadoum Derdour | Mamadou  Konale. _ " Mile Dupuis (José), |t-ecourt 

Chevalier (Fernand), Félix Tchi ‘AVA. Marcellin. ie à à seine \hne Lefebvre 
Acer Harman Diori. Mezerna. Be ee 4 Dupuy !Marceau) Francine), Seine. 

Chevallier (Louis), Houphouet-boigny. Viard, pousse Gironde. ‘ Le'èvre-Pontalis. 
indre Khider Biche. Leve 

\are, , . Duquesne -Æzendre 

Ridau!t (Georges). De ob 4 tot 6 
Rillères D'eseauix. Ææjeune: Max), Somme 
hlocquaux Duveau. Le Sciellour, 
La . sù | was 
Ne peuvent prendre pari au vole: nec Élain LESCOTAL 
ps Errecart Lespès. 
Boganda Fabre Letourneau. 
, Edouara Bonnefous. 4 iarard 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Réey (de). Bonnet Fazon Yves). Fes 
ouiet (Paul) Farine (Philippe). ivey-Leset 
hour pus eg 
3 à Faure Edgar). ACAS 
Excusés ou absents par congé: Rouret (Henri). Ms Macouin. 
Bourgès-Maunoury. Félix Malbrant. 

VE. Xavier Bouvier, Ile: | piner Ma:lez 
ANXIONNAZ Delcos Naezelen (Marce:). et-Vilaine. Fonlupt-Esperaber. Marie (André). 
l'aut HBastid Devinat. Tony Révillon Bouvier - O'Coltereau, | Forcinai Marosclih 
Baudry d'Asson (de). Garavel. Co Reynaud Paul). Mavenne. Fouvet Martel ‘Louis). 

Gay (Francisque). Rousseau, BOUXOM), Fréiéric-Dupont. Martineau 


iruyneel 
Chaban-Delmas 
Daladier (Edouard) 








Marin {Louis). 
Mont flot 





Thoral. 
\illard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard THerriot, 
| ‘sida: 


1. Auguet, qui prés 


président de lASs 
la séanre. 


—————————— 


‘nbice n 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des volants... ..sssssossssssmsssssnssssee 
Majorité absolue ...........e080e ER PT ET 

Pour L'adoption ssssssssssssssssse 18 
DRE Lola decnnsnlrsentestaies 52 
Mi vords vérification, ces nombres ont eélé rectii 
lueut à la liste de s:rulin ci-dessus. 
+ 0 + 





ijonale, et 





Brussel Max). 
burlot. 

Buron 

Cad: {Abdelkader). 
Capitant (lene). 
Caron 


Cartier (Gilbert), 
seine elt-Oise. 

Caste'fam. 

Catoire. 

Ca:rice 

Cayeux (Jean). 

Cayn.. 


Charmant 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chaulard 

Chevallier (Jacques, 
Alger 

Chevaïlier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Curisuaens 





Erédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabe'le. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

uaret, 

Gau 

Gavint 

Gazier. 

Geolfre de). 

uervolino. 

GiacobbL 

Godin 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guilbert. 

Guillant (And'é). 

Guitlou (Louis) 
Finistère. 

Guyomard. 

albout 








Masson (Jean) 
‘Haute-Marne). 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

René Mayer, 
Constantine. 


Mazei. 

Meck. 

Médec.n. 
Menatgnerie. 

Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 


çoisi. Deux Sèvres. 
Métaver 
Michaud 
Vendée 
Michelet 
Mitterrand. 
Moch ‘Juies). 
Moisan 
Mollet Guy). 
Mondon. 
Monin. 


Louis), 
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ee 
MonjareL 
ment 
Mouteil (André), 
Finistère. 
A! | (Pierre). 
Morice. : 
Moro -Giafferri (de). 
\ 
A { (de). 
A 
All \ iré). 
NE 
Düine 
+ \naa. 
i. 
| \ns. 
Per ( 
2676. 
P GUY), Basses 
ves 
\ ermaine 
srOUÈS. 


ven (René). 





eut. 
Poinso-Chapuis. 


neau 


K ine-et-Oise. 


Parel 

Barthélémy. 
Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Paurens 

Bèche. 

Benoist tCharles). 
Î t'er. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat, 

Bi loux. 

Binot 

kiscarlet. 

BE scol 


Blanchet. 

BOCragny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon 

Mme Routard. 

Boutavant 

Brauit. 

Mme Madeleïne Braun 
irilouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drome 

Cartier (Mariusi, 
ilaute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambetron. 

Chambrun (dei. 

Mme Charbonne! 

Charlot (sean). 

Chausson. 

Chaze, 


Pourtier. Siefridt. 
Mle Prevert Sigrist 
Prigent (Robert), Simonnet, 
Nord Ssmail 
Queuil!e. Solinbac. 
Ouilici Sourbet. 
Ramarony. laiïlae. 
\tamonet. " 


tauuin-La 


Raymond 


Teitgen (Nenri 
boureur (de) Gironde ï 


Laurent Teitgen (Pierre) 





Reil.e-Soult le t-% t i 

Rencuré Templi 

Ribeyre (Pau). Terpend 

Riga: (Eugène), Selne. |Terrenoire. 

Roclore Theetten. 

tollin (Louis), Thibauit. 

Rodues Thiriet 

Roulon Thomas (Fuzène) 
Saïd Mohamed Cheikh |Tinaud tiean-ouis). 

Sauder } IV üe) 

Schaff loub 

schauffler Charles) Triboulet 

S r (Marc). Fruffaut 

Schmidt (Robert), Valav 
Haute-Vienne. Vendroux 

Schmitt !Albert), Verneyras. 
Bas-Rhin. Viatte 

Schneiter Viollette (Maurice). 

Schuman (Robert), Vuillaume 
Moselle. \ mer 

Schumann (Maurice), IMle Weber. 
Nord Wo!fr. 

Sesinasons fde). iYvon, 

Ont voté contre: 

Cherrier Gouce 

Mine Chevrin souin (Félix) 
Cilerne it lon 

Mme Claeys. ozird {üilles). 


Cogniot 
Costes {A 


Cristofol. 
Croizat, 
Dagain. 
Damas. 
Darou 
Mme Dar 
Dassonvil 


Deixonne 


Depreux 
Desson 


Duprat {( 


Evrard 


‘Ginestet. 
Mme Gin 


[Giovoni. 
Girard. 


Girardot. 
rGorse 


| Gosnat. 





Goudoux. 


Cordonnier. 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. Guyot Raymond), 


Diallo :Yacine). 


Dumet ‘Jean-louis). 


Fajon Etienne). 


Greftier. 
Grenier (Fernand). 
ifred), Seine |iresa (Jacques). 


Pierre Cot. Gros 


Mme Guérin (Lucie), 
Seine-lnférieure. 
Mine Guérin Rose}, 


selle 
Guesdon 
ras. Guiguen. 
le. Guille 


David {Marcel}, Guillon (Jean), 
Larmes. Indre-et-Loire, 
Mme bDbegrond. Guitton 


ttivor!) Je ] 


il 
Ravmotd), Gironde. 


Edouard). Seine 
Hamon Marcel). 
HHenneguelle. 


Djernad. Mme Hertzog-Cachin. 
Mme bouteau. IHuvonnier. 
Doutrellot. Hussel 
Draveny. Jaquet 
DPrevfus-Schmidt. Joinvil Alfred 
Duclos (Jacques, Mall ret). 

Seine. louve (Géraud). 
Duvlos (Jean), juge. 

seiue-et-0ise, Julian (Gaston), 
AUICUT Hautes-Alpes, 


Kriegel-Valrimont 


rérard). Lacoste 


Marc Dupuy (Gironde. |Lamarque-Cando. - 


Dirroux Lambert (Lucier;s 
Dutard. + Bouches-du-Rhône 
Mine Duverriois, Mme Lambert (Marie) 


Finistère 


Lamine-Guèye. 


raraud. Lamps 

* ail Lareppe. 
Mme François dre (Augustin), 
Froment ee, 

Mme Galicier, / rh 

Garaudy. Le Bai 

Garcia. Lecœur 
Gautier Le Coutaller 

Genest. Leenbardt (Francis). 
.Gernez Mme Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 

ollin Mme Lempereur. 
Lenormand 
Lepervanche (de) 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huiller (Waïdeck). 
Liante. 
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Loustau | yRoucaute (Roger 
Cha ea I 1SSY | | \rdè be” s }, 
Mabrut le I | 
Mailiocheau. Perdon (Ililaire). Rutle 
Manceau F ne Péri Mile Rumeau 
M {y (André) E 1e Yves “avard 
Masson (Albert;, [I t (4!) R {Mme Schell 

Loire | Peyrat Schmitt : René), 
Maton lphiin \ Manche 
Maurellet | Pierrard. seg 
lave D , SEINE P ser 
Mazier | Pirot S in 
\ N re- | p \! - . 
Ï | Po li SLvand 
André M r (Oise).|1i l | 
\W LP sis Fity-Dabo), 
| Pot ' Mme = ce 
Meunier (Pierre}, |pP \ 
{ "Or ll : | \! e) 
M t {Victer}, | au |1 
st férieure. P [1 | 8) 
Mi À | M baté 1 1 l 
Aid R né Ï 
Minjoz. Ram r | O 
Mokhtari Rarnetle Fou id 
Montagnier Reeb n 
Môquet e LE g «4 e \ 
Mora L 
Morand Mme R \ud [Va j 
Mouton. Ricon A S 
Mudry Rigal (Albert), Loire |\ 
Mu Lx R É ra 
Nine Nautl Rivet [Mu Vermeersch 
Mu Ni à Mon R Ù {Very | \anue:) 
Nanine Rocl \vuldecK}. | Pi \ n 
Noël (Marcel), Aube. | Ro blatt [M | 
Noguères. | R (Gabriel), !|\ 
l naud, Garda | Zu! ) 
Se sent abstenus volontairement: 
MM. 
Aku Defas du Pau [NX I 
Apithy Guissou (Henri). Lou Mar 1. 
Aubame Mamba Sano. [Sara La x 
Condat-Mahaman Martine, is hor 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Chevallier (Louis), Khider 
Ben Tounes. . in re. ee Lamine D: baghine, 
Mile-Rosquier. D UN, PP 
IFanit ‘11e 
Boukadoum. Derdour \! is | { 
Caillavet J Félix-Tehicava. | Marcellin 
Chevalier (Fernandi, Hamani Lion |Mozerna 
Alger, Houphouet-Boigny. IViard 
He peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Rase Ravoahanev et Re ] 
Excusés ou absents par congé: 
MM. | Daladier (Edouard). Nargel t‘Marcel},. 
54 | Delcos lrony Révilion 
ionnaz 
2 +30 : Devinat, [rer rd {Paul}. 
Paul Bastid Garavel Rousse au 
jaudry d’Asson (de}. ! Gay tt rancisque). | lhora! 
Bruvneel | Marin (Louis). Villard 
Chaban-Delmas. Montillot | 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriut, dent de [y ( itjonak et 
A! , : l 
M. Auguel, qui présida 
Les nomb annorn ( ( ( | L 
à" MIMIL: ] PNR iv oriairirsdat ott 73 
Majorité absolue..... 25 À 
Pour l'adoplio "e asso 1 
nd réa aa dites + 4 262 
Mais, après vérification ces nombres 0 { TITI 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
—@ 6 $- 


<=" 
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PES Métayer Pflimlin. Schumann (Maurice) 
Michaud (Louis), Pierre-Grouês. Nord. , 
SCRUTIN (N° 2939) Vendée Pinay. Sesmaisons (de) 
Michelet Pleven (René). Sielridt. ’ 
» 45 di rojet sur l'amnistie éintégration dans l'ordre Milterrand, Poimbœuf sigrist. 
Sur l'article 15 du É. À +. ; dsrinptes dote Moch (Jules). Mme Poinso-Chapuis. Hennet. 
ce oct date sut Moisan Pourtier smail, 
Mo:let Guy). Mile Prevert. solhinhac. 
Nombre des VON... me sevestoprenes seras 571 Mondon, Prisent (Robert), sourbet, 
| Monin Nord. laillade. 
Malonité GOSSES Léorsovsren usines deraitat 286 Monjaret, Queuille. pl 
Mont Quilici sironde. 
» ! Montei ‘André), Ramarony. Teitgen (Pierre), Il. 
Poi idoption ..... héféboeien 307 Finistère. Ramonet et-Vilaine. en 
CMS SR reversés niet 264 Montel (Pierre). Raulin-Laboureur fde).|lemp'e. 
Morice. Raymond-Laurent, lerpend. 
Moro-Giafferri (de). Keille-Soult. Le 
L'Assemblée nationale à ado] Mouchet, Rencurel. 'heelten, 
Moussu Ribeyre (Paul). hibaulL. 
Moustier (de). Riga, (Eugène), lhiriet. 
Moynet. Seine. Thomas (Fugène). 
Ont voté pour: = (André). Roclore, Le De Lun. 
NISse. Î . 
n = ; ne Noël (André), Puy-de- 0 vai Toublanc. 
MM. | Chevallier (Louis), Éioregr u Dôme. ne cri rrihoulet 
Abelin Indre [uuerin (Maurice), Oirmi SE rar e 9 Truffaut. 
Amot (Octave), Chevalier (Pierre), |, rt Oopa Pouvanaa. rs) - dé ae Valay. 
André (Pierret, ; Loiret | ou Ibers ER Orccse Die % Vendroux. 
Antier. : Chevigné (di ). pe L : : 4 André). Paleweki. eh utfier (Charles) Verneyras. 
ee de (d”). CRHSUSERS. EE | d 1 Cou}, Pantaloni. sr re S). seche 
sera y. :emences (Miche rnb Peno ” à pes ÿ ialle. 
ausarde. Clostermann, | Fe ao pi Pelit” (Eugène- Schmidt 0 qu Violette (Maurice). 
Aujoulat, Coffin. Hénault Claudius). : Haute-Vienne. Vuillaume. 
Auineran Colin |Hénault. Petit, (Guy), Basses. | Schmill (Albert), Bas | asmer. 


Babet {Raphaël). 

Ba hu le { 

Hacon. 

Badie 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barlier 

Bardoux (Jacques) 

Barrachin. 

Barrot. 


Beauquier. 
Becquet, 
Bégouin 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf 


Béné (Maurice). 
Bentaieb 
Beranzer (And 


Bergausse. 

Bergeret 

Bescac. 

Bélo'aud. 

Beusniez. 

Bi ‘het. 
jidauit 

B lères 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet 

Mie lhosquier. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

jouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, lile- 
et-Vilaine 

Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne. 

0OUNOIN 

Brusset (Max), 

Burlot. 

Buron 

Cadi {Abcelkader). 

Caillavet. 

Capilant (René), 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Charmant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing 

Chasteilain. 

Clhautard 

Choralier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 


(Georges). 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Cos!te-Floret (Paul). 

Hérault 
Coudray. 
Courant. 
couston 
Crouzier 
David Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 
Defferre 
Defos du 
Degoutte. 
Dejachenal. 
Delahoutre 
Delbos (Yvon). 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Desjardins, 
Devemy 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Mile Dienesch 
Dixmier 
Don.injon. 
Douala 
Duforest 
Dumas (Joseph. 
Dupraz (Joannés). 
Mile Dupuis (Jos), 
Seine 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne 
Dusseauix. 
Duveau. 
Elain 
Errecart. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edga:). 
FauveL 
Félix. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou 
Garet 
Gau. 
Gawvini. 
Gazier. 
Geoifre (de). 
Gervolino. 
üiacobDi, 
Godin. 


Rau. 











Gosset. 


|Hormma Ould Babana. 

{Hubert (Jean). 

[Hugues (Emile), 

| Alpes-Maritimes. 

[uaues (Josepnh- 

| André), Seine. 

|Hulin 

|Hutin-Desgrèes. 

inuel, 

lacquinot 
iean-Moreau. 

leanmot. 

Joubert, 

Juglas. 

lules-Julien, Rhône. 
IUIV 

Kauffmann 

kKir 

Kkrieger (Alfred). 
Kuehn René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

ambert (Emile-Louis). 
Doubs 

\f!le Lamblin 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

|Laurelli. 

|Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt 

Mine Lefebvre 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune ‘Max), Somme 

Le Scicllour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard 

Livry-Level, 

Louvei. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant 

Mallez 

Marie (André). 

Maroselli 

|Martel (Louis). 

|Martineau. 

Masson (Jean), faute- 
Marne 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

IRené Mayer, 
tantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 
\Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 








Cons 





(Fran- 





Pyrénées 
Mme Germaine 
Pesroies, 


Peytel. 


MM. 

Airo!di. 

Alliot 

Allonneau 

Mlle Archimède. 

Arc! 

Arihaud. 

Astier de La Vigerie (d’) 

Auban. 

Aubry 

Audeguil, 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare!. 

Barthé!'émy. 

Bartolini. 

Mme Bustice (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat. 

B!llo'ix. 

Binot 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blarshet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourt<n. 

Mine Boutard. 

Boutavant 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcei). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capde ville. 

Cartier (Marcel). 
Drôme. 

Cartier (Marius, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermu.acce. 

Césaire. 

Chambeirmn. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 








Rhin 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Ont voté contre: 


Chausson. 
Chaze 
Cherrier. 
Mine Ch2vrin. 
Citcrne 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Cordonnier. 
Costes taAltfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Croizat. 
Dagain. 
Darnas. 
Darou 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 

Denis (Alphonse). 
flaute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Diallo (Yacine). 

Djemad, 

Mme bLouteau. 

Doutrettot. 
Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oi:e. 

Dufour. 

Dumet (Jean4ouis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 
Durroux. 

Dulard 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon !Elienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Fievez 

Mme François 

Froment 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 








Mlle Weber. 
Wolff. 
Yvon. 


Girardot, 
Gürse. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gousge. 
Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Greffier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

fGuesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray. 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnicr. 

Hussel. 

laqueL. 

Joinville {Alfred 
Mallerel). 

louve (Géraud), 


Juge. 

luüan (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Rriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert {Maric). 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lareppe. | 

Laurent (Augu:tin) 
Nord. 

Lavergno. 

Le Bail. 

Lecæœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Fran°i°) 

Mme Le Jeune ilie- 
lène), Côtes-du-Nuri 

Mme Lempereur. 
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— Lenormand. Ninine s ET ESA”: à ms 8229 
+ | z {Roucaute (Gabriel) ————— —_ —— " ——  ——— 
e). etre ne Noël (Marcel), Aube | tura fi L 
Je Troquer (André). Noguères ; d 
Les Indre. CA EVE |Roucaute (Roger), SCRUTIN (N° 2940) 
L'Huillier (Waldeck). | Paul ‘Gabriel), ar èche. Sur I onde t de M. Le ! 
ie PMimietÀ / EL ; . t ll ‘ l ’ } 
pre à Sr, gg |Rutfe l'anvustie (Interdicl Pera . VA ON PONES 
PRES DÉLALELLELS ES [Aflle Ru à our les ln , ; es € prots ‘ ae: 
arles ra 0 meau. 1 les condamnés e L $ 
per Lussy. _, (Hilaire). |savard. Û S 
Maillocheau. Péron (Yves si, [me Schel Sn 
Manceau. Petit (Albert), S [schmitt (René), nore des VOLAMES. .sssssssessee se 57 
Marly (André), Peyrat ert), Seine |. Manche, dE alle M ARS ” 
C\Tuk. D CN 0e 9, Ur 287 
"4 Masson (Albert), ya À (André). ee” 
. oire. orrar h I 
Malon trs ig | SEFVIN. | 265 
die Dies au | Signor Contre 308 
: “à |silvandre 
pr à) CNE Seine. | ou ue (Maurice). {Sion. L'Assemblée 
4 ulain. ! Sisen TT , à \] pl 
zuez (P - » |sissoko (Fily-Daro), 
Mizi °2 (Pierre pournadère, [Mme Sportisse. 
And iré Mercier (Oise). | em y [EDSURSE. 
ben Me unier, indre- Pr: de at (T: oui lhorez (Maurice). Ont voté pour è 
). -Loire. Finistère “eh Chuillier. 
Meunier “té te Pronteau. Dillon (Charles). MN. t Denis (Alphoi 
côte-d” Prot | louc hard. Airoldi. RE phonse), (Lambert (Lu en 
Michaut (Victor), Mme Rabaté | Foujas. Alliot. be nd nne.  ] , Buches-au-Rnôn 'e 
seine-Inférigure. Rabier Last Allonneau. Desson PRES OR 
Miche: Ramadier |rour aud. Mile Archimède Dial! | Finistère . 
Mio! Ramelte. Cricart. Arnal. E rarulag Dopéustelà [-Armine-Gué;e. 
Minjoz Such . Mine Vaillant- Art. \. ra - ë | Lam} $ 
Mokhtari. Regaudie. ; L0 ilurier, Aîtierde La Vigerie{d”}. | ré ot sd | Lar cppe 
Montagnier. Renard Valentino. AUDun. ® "| b:aven . [Laurent (Augustin) 
Môcuet. Mine Reyraud Leu AUDry Drerius Se! Dee à 
Mora Ricou. k . [Vers L' rard) Audeguil. ei + midt [Lave one 
Morand. Rig erges Badio ch de [Le Ban. 
3 a n adiou Soine | 
Mouton. Rine À pans Loiret | Mme Vermeersch. Ballanger (Robert) Duclos :Je | Lecœut 
Mudry Rivet Very (Emmaruel), Seine-et Oise ; Ds à [Le Coutaller 
Müismeaux. Mme Roca Pierre Villon Barel Li ir dhalic à [Leenhardt Francis), 
Mme Nautré. Rochet (Waldexk) b. azner Barthélémw. a: at (ion =. [Mme Le Jeune 111e- ! 
Mme Nedelec. Rosenblatt , |; <iltR ivnal. Bartolint . + é , [AL an Lo: 3, | èéne,, Côtes-du \ord, 
| £UNINO. Mme Bastide (Denise) M pra Gérard {Mme Lempereur. 
Loire. . ASC), A “æ es uy, Giron le | Le norman + 
L Raurers. me Eh A bg an (de) 
Se sont abstenus volontairement : hè-he, pres #83 rnois [Le Troquer (André). 
à Benoist (Charles). Evrerd. CRU tw 
Ak : Condat-Mahaman, | Nazi Bo: s Percer. Fajon (Etier ne) à utiler la Ldeck)s 
U Guissou (Henri) Ouedr: ED Besset Faraud ob es 
Apilhy. Mamba S: . Jue4ra020 Mamadou Buinchini ns Fes LOistau 
Aub: à ä Sälo. Saravane Li: ù DIHE, Favet. ' 
ubame. Marune varavane Larnbert. Billat ; charles Lussy 
; senghor. Billoux piesez Mabrut À 
Bin _ ime François. \Matttochear. 
< nie FA Eroment Mancoun 
e 11sCa 1e » .f | à 
N'ont pas pris part au vote: Biss0:, DORE [Marin Louis). 
MM Blanchet. F rvpd Lu \Y_ Angrei. 
APM. Félix-Tehicay ice Bocca£ Sri i<<on !Alberti, 
‘4. LA 2 ie rh gr > : sosie Fontee (Piortmond) Co es 
joukadourn. Do 1 ; Asette he vs L senest. \l 
sde iphouel-Boigny > : Bai:ra. *erne aton 
: Coulibaly Quezzin. Khider 1el-Boigny. poteries Konate. Bouhey (Jean) cree Mauretlet “ 
Derdour, Lamine Debaghin | arcellin. Bourbon. \ DESLEL. F# ‘layer {bDuniel), Seine 
ag €. iMezerna. “ns Méuterd ru Ginollin. {Mazier Le 
+ LL . »10VON | j à 
Boutavant. Girard g kr on tai 
Ne pe Brault Civaiès "ernand). 
e " Lu prendre part au vote: Mme Madeleine Braun eg x André Mercier, Oise 
MM. Rabem . L &rilloueL. Gsnat ne Meunier, 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy € nd Cachin {Marcel} lsndôns ndre-ei-Loire k 
11 et Réey (de), Calas. \ . | merci Meunier Pierie), # 
Camphin. Gouin (Félix) É sd Or + 
Cance. ‘ourdon. ‘haut {Victori, : 
Excusés ou absents par congé: Capdeville Cora (Gilles Seine-luférieure. # 
MM Dal Cartier Marcel}, D 30€ î 
EM, aladier (Edou { Lrôme EME 1104. 
Anxionnaz. Delcos , sas uns (Marcel). Cartier Marius) pit | à ernand). Minjoz 
Pau! Bastid. Devinat. Rothaud (Peut) Haute-Marne. | Ciok ipapé 1 à et Sd 
- , Garav LrsR Pa ai h ontagriie 
Baudry d’Asson (de) agé | Rousseau. Fe + re Mine Guérin ‘£ucie) | ôquet. ji 
Bruyneel + mA pe da lhoral. es Seine-Jr'éricure. | \ora ; 
aban- \ (Louis). "ile -ermolacce. Mme Guéri 1056 “ 
Chaban-Delmas. Montillot. lys Césaire gr érin  ,fuse);] Morand. 
Chambeiron. Guesdon Me uton. 
Chambrun ide). Guiguer Wadrv 
J- N'ont pas pris part Mme Charbonnel. Guille. her © re 
s part au vote: Charlot (Jean) Guill Je: Mine Nauütré. 
M Chausson. à hr _ prod \ine Nedelec. 
. Edouard Herriot. président de l'As 2 Chaze ndre-et-Loir 2, \inine 
M. Auguet, qui présidait la sé it de l'Assemblée naljonale, et Cherier Cerioeg Noël {Marcel}, Aübe 
SN y Idalt à Scan‘e. me Chevrii Guyon (Jean-Rav- Noguères. ie hi: « 
reine Chiens. in, 00 Gironde. Patinaud. 
Mme Claeys 3 “ae el motid\, Paul (; \br!el), 
: *. Seine inistèr 
té Si, rs ‘ | Cogniot. fernre ‘Mar Linistére. 
S li bre s annoncés en séance avaient été de : Le ren pot ee el. pie -l n 3 
\ ostes !Alfre!) Seine 7 prb pire . . »Faot ilaire). 
Nombre des volants......…. ARS EN 14 Pise "ei 1), SCine sed Herlzog-Cachin Mme Péri * 
; crosses. . di2 dm ça AVS 1201 »f / 
Majorité: absolue Cristofol. eee nier. Pi ron {Yves}. 
CETTE TITI LILI TI III TITI TELE TES « 27 Cat. Jaquet He hrrpcis. Seine. 
,, again. 1! esre 
Pour l'adoption ........s..sessess 910 Dites. more [Alfred Philip (André) 
Contre: .......... 7. 969 Darou ne + Pierrard 
dt dilitéces Mme Darras. pe C (Géraud). | Pineau. 
Mais, après vérifieation, ces nombres ont été rectifiés con Dassonville. re +9 (Gaston) | Prat 
ent à la liste de strulin ci-dessus été reclifiés coniorme David (Marcel), Hautes-Alpes ; D URMISeS. 
= ill - £S<IIS Hiecs +. 
. Landes fine Gateien | Poulain 
Or Mme Degrond. La Valrimonl | Pourmadère. 
é— Deixonne: Le OS e | Pourtalet 
. amarque-Cando. lPouyet. 
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ar 7. æ ae En pr cg Peut” {l 
enard ne sche 1ourta jé Meck {Eugè Sehr rene 
Mine ft NI rit 1e)l. l'11 Hi 1. \ je hr : ne Clau ru 
Rio 1 Man “ikenéy, Mme Vaill Mets! in ee (Guy) "RS Bot 
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li e! , CUS L trot SCTT Valeur ie Men ; 4 Germai à buümant à 
t oire Qpe \ no ndés F Pes ine \ n {M 
[E t. | SETVIT edrines. \e Franc  Peyroles , or iurice 
{i & L ines Ment! rance, Pevte . SC- ricei 
n! NS no \ée (ts \ tt. à +, i Malo s 
Î l R sil r Ver Se rd Mercier ER) « Ptiuntin Sjefridi ns (de 
ho ‘oca + indre \ = ts ÇoIs) André-Fr Pierre sigr € du 
L: et (MW icn ime Ve Me Deux-= ran | Pina -Urouès rs 
1 j . J k) SISSOk \ery CcriIneerse \ laver. cvres | ina y L sunonne 
iDIatt 9 Al: ko (Fi1y »i Fin ch. Michaiu s | Pieve sm: et. 
ime sport y-Dabo) Pierre \ manuel) Ve Hd (Louis bo en (René) S rats 
Thamier (185€. . Wazi D . hi g S}, hgg . Sounhec 
a. Michele’ me ou! (5 
\ el Mi t P 6e rPoinso-C 4 rbet, 
Sun Ravnal, à t>rrand ourtier , Chapuis la’ llad 
ATTETTO Much 4u \l Sife age. 
Mat ‘Juies) P le Prevert leitgen ‘1 
0 san ‘ rigent Pt renri) 
nt voté con Mollet (Guy \ord {Robert pr 9e TA 
Ab: M M tre 2 Mondou UY). Qui ulle sd +-r- 1e (Pierre) 
+ hr nt Monin ; Quilicr ‘ Te e et- Vila ” 
uniot (Octave | \evalier Montar: Ramar t mpie. aline 
jr'è (l dat -và C Alger. (1 ernand, !G Mont L sn mpdh “oc 
_ OT. dis & bevailier ( | ce Monteil (A Raute La avira 
de (d”). h sue ice Jéener \ Fi +R br à Raymond péché 1 ar 
: \Y. |” t vallier (L | üzler Mcntel ne Reille-s aurent. Ti auil. 
iuaurde F id ouis)}, | seolire td Morice (Pierre). pci OUIL. nids 
se it. | h » «+ 884 F | ervolino €). Moro-Gi +féisag ‘hoinas ‘Eus 
te à C Lorret terre), GIAC OLD Mu is (de) Rigai tE (Paul) finaud (J ugène). 
1DEE (R hevigné |trodin J Mouse s S Se Eugei e). [inguy eani-Lot 
ba Raphaël Ch: ié 1de F ISSU seine _.) lo y (de) s). 
ee = pui sa Chrispaes ü Pme Moustier ( Roclore eva ve | 
hi + ( lernenceau (Mici Pair voa ge nr de). - Me, (Lou dt 
le lostermanr Miche [Guérin {Ma Mutte . 2) (Louis). La at 
Borangé (Chari Cor cs à ie) ous ir:ce}, pus once. Ratio | sue à 
la:t arle Coll |Gualt un k : 'end 
y: « ne-et Loire s}, 0 L. | Guilbert Î où: ‘André Saïd Monam 
# JET . H e Floret ‘A! suillant LA Pay de pa : pe sauder ed Cheïkh His) sg 
+ “Joux (dec ., laute-Garon A'fret) Guillon L: ndré) ee ome. schaft Hire. d . 
jarracfil " es) oste-t : ine F ST Us F )0 1) seh: iatte 
F In. Je lore . > inislère ls PA Pot 3 pau! . le 
dar Se en en Souier ‘chars. |iaume: 
+ joudray. | ibout. alewsk sel «Marc L uillaume. auric 
, a: y. "at = CHA ). itfa ice), 
; IL Bastid QUrAnt. Heñseii mfroe nat {Robert} seu : 
] Las es “Ji Horma ‘0 _ Schrmi 1 Vienne ; Mile W 
r « ! . Û = a 
Boat Da uzier. 1 ibert (J _ Babana Bas h bert) Wolff ehes. 
< ituquier avi1 ji HUucnes ange u 4 2 , Yvon. 
Bec quel é seine Jean-Paul} Alpes Loue) - 
d. De! et-Oi ' pes-Mar , 
d  )L etferre. ise, lugues 0 Se sont ab 
ren \y Ch: j Defns É andre \e seph- bhsten 
enchen hérit, Dego te Rau. À ot pes seine Ak MM. us volontai 
Bone M ouf. Delac . fuii k per er remeñi : 
Bent Maurice) be benal. ñ utin-Desgrè Apiinv Condat-Mi ji 
M: ie D. < De lahoutre huei grèes. Aubaine Guissot lahaman 
oran elhos y Pad j ISSU R séamed : 
het inger (André av Yvon) Jacquinot s Mamt 1 ‘enri) Nazi Boni 
het asse. ré}, , enais (Jose 1 . jean-More: nine Sun. , Que Ress 
M ee ay De ieantmot ds ak rt Mamai 
Be tiut Dordog! “his Joubert. Sengh D datent, A 
] tolund, Deshors_ 1e, Juglas ’ N'ont S'or. Cr 
TR | H pi ! … 
mienel. . jard ns Jui s-JuMen M pas pris 
J: el. VEN Y , juiv . Rhône Be MM part au 
| intautt (G Dozarr . K ff . en fou vote . 
IBillères :C0rges). rnaulds aurImann Bauk: nes. FEix - ÿ 
Jo res nee . kKir . C A Tr CURE 
Ho quan la 1! me ounibal amal ei Rp 
Bo: Juaux. lle Diene Krieze * 4 y Ouezzi ù D sud 
l CqUEt. Diximier nesch. kKuei < (Alfred). DE _—— ES + gets Soin Lécrivain Ser 
il inda, Dominj Labros tRené) 1 ider ds: re tr 1 SETVOZ. 
dounr à t ) rosse » mn ans « 
BR we d Anne ouais n. Laraze “ immine Debaghi \ imadou K 
inet ous. Lulores! Latle e (Henri) baghine. arcelli onate. 
Mie Bosq D rest, { : $ rar 
houl squier. QUIL E) F ambert : Ne dé $ 
ROUIA 170 D'ipraz Aer de | tr < ©4 \ peuvent prendr 
L Il \flle Du vannès) | Mlie sr poubs. MM. Rabe e part 
Saoret ÿ ipuis (108 [lie Lambli cnanati) a 
Rourgi ace Met José}, [Lanie ue ujara, Rasel u vote : 
DA 4408 launou puy {Marc ls \pie Piert pn}. asela, Ravoahi k 
a Vila eT ds "Grande. Fr aripl rre-Olivier) hangy et Récy 
, 3 w" | Di] ire | tre] . CV 2: 
} +} er © ne. | De Fa ri me In Excusés ou è Qu le 
laver Cottererr | seall ITENS * F 
l: LJenRS. terean, | PUVEAU. 5e r Cantal (Camille), an MM. absents par 
Brice À r in | ecourt n nx'onnez : congé : 
1 kI i\re au Dec 
Lorlot \Max) [ re Lefebr Br idry d’ASS D os. 
Bure Fa! | cine) ne (Fran- Lu Lg Asson (de) Je vuat. je 
Co Fa | | Let évre-P fine. haban-Del Garavel Tony Révil 
Cail! (Abdelkade | Far ( Ph es). | Lege endre Daladier (Édow vo Francis Reynan PR 
Ca | a va r}). | Fa ù min pe) ru eteune, Max! ouard). Monet isque). R node (Paul) 
int R a! s Le = Naezel , sse À 
Caron René}. | Faure (Edga [ue SA Hour. | omine, ieselen (Mar Thor sk ” 
Ca: uer | Fauvel 1gar) lie srceb. [villard. 
Nm : | Félix Lespes N'o | Hard. 
th , | Fir |Letourt 
|. Seine-et-Qieé inet > urnea. nt pas pri 
ie Foniup Liquar M. E is part 
iore ê —_ ip Fsre } | i tard M ; A sard au 
Cautrice r‘iral peraper. Luc Level M. Augiue! ; Herrio! vote : 
Caveu ; ouyel Los d , qui prés F préside 
( 1x Jean) Frédéri | Luca 3 résidait la eut. de: + 
voi } rie Du [Macot h SCORÇE l'Assemblé 
Chamant | Frédet (M ipont. Lretaaes Le - | nblée nali 
Charpet a [Mabrant nombres a onale, ef 
Char pin er. .1b0!le ne 1!leZz inoncés en J 
Habort , arte Non scance © d 
L : ssaing | Gai rit. [Ma a André). aie des v nce avaient élé 
astellain set \rd. {at sein Majorité a! votants élé de: 
Chautard. | Gallel | ia el Louis) ADSOÏR .....cccce 
dite | vas rtine | 5 scott 
| Gare aSparrot | Ma= nes Pour |’ sus... rss. 
su! U. ÿ 1f ] « dd ° a 
el. \ on (Jean) Cont ado tior  « PS 
\ Jarne ), Haute- Mai onire .. Cut a . 987 
aurice-Petsc x is, à die Jude dd SRE Vi dé a du ac 
sc Dee ment à \à ès vérificali esse 262 
F sie de “ Ion ces Pa 310 
| scrutin ci nombres < 
pd rm: à MR 
FX ‘ ectidés 
8 dr 2 Et PSS uues conformes 
FAR 














ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 28 NOVEMBRE 1950 





£ur l'amendement de 
Non-récntégration dans les crois 


nistre 


SCRUTIN (N° 2941) 


VW. Pierrard à l'article 


! 


cmplois ayant une influence). 


Nombre des Vol: 
Majorité &b<olite 


Pour | 


conire 


MM. 
Ar di. 
Aliot. 


Alle Archimède. 

Arthaud 

As'ierde La Vigerie (d”). 

balang:1 (Robert, 
Seine-et-Qise. 

pareil 

Barthélémy. 

Bartobni. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Bes-et. 

Bil'at. 

Billoux. 

Biccurlet. 

Bissoi. 

ilanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

bovtsverit 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Brillouct. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin 

Cance. 

Cartier (Marinc), 
faute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cut, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mre Darrae. 

Dassonville. 

Denis (4ipnonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 

Drevfus-schimidt. 

Duclas (Jarques). 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 


Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


MM. 
Abelin 
Ammiot (Octave). 
Ardré (lierre). 
Anctier 
Aragon (d’). 
Asseray. 
Augarde. 
dAujoulat, 


Ginestet. 

MiLe Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

uirardot, 

Gosnat 

Goudeux. 

uouge 

Greffivr. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Ja'ques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seinc-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon tJean):, Indre- 
et-Loire. 

Guyot ‘Raymond, 
Seine 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Juan {Ga<ston), 
Hautes-Alpes. 

Kkriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène}), Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche 1de). 

L'Huillier {Waideck). 

L'ante 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton. 

André Mercier. Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 





Seine-Inférieure. 


Ont “voté contre : 


Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 





Bardoux (Jacques), 











| 


13 du projet d'arn- 
publics et dans les 


SR SCT ss SN SRI NES LE 212 
RODIDR.  E a S eur 175 
TR PR PP TP Lt MORE 263 
e na pas adopié 

Cnt vaté pour: 
Dutard Mi:hel. 
Mine Duvernois hidoi 
Fajon ,Elienne;, Mokhiari 
Payet Montagnier. 
Fievez Môguet. 
Mine Htrançois. Vora 
Mme Galicier, Morand. 
War aud y. Mouton. 
Garcia Mudry 
Gaüuler. Mustieaux, 
ïenest. Mme Nautré 


Mine Nedeilcc. 

Noëi (Marcel), 

Palinaud 

l'au, Gabriel), Finis- 
tère 

Pautirier 

Perdon :Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Pelit {Albert;, Seine. 

Peyra' 

lPierrard 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvet 

Prontesu. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Renard 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

\ime Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rutfe 

Mlle Rurireau. 

Savard 

Mme Schell. 

Servin 

Siznor. 

Mme sportlis:e. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon {Charles}. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

lourtaud. 

Fricard 

Mme Väillant- 
Coulurier. 

Vedrines 

Vergés 

Me \ermeerseh. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


sube. 


Barrachin. 
Barrot. 


as 
Paul Bastid, 
Baylet 
Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 
Béguuin 





Ben Aly Chéri. 
Benchennoul 

Béné {Maurice), 
Bentaicb 

Béranger (André). 
Bergasse 

Bergeret. 

Bes<ac 

Bétolaud 
Beugnicz 

Bichot 
Bidault 
Billères 
Bio: quaux. 

Bocquet 

Boganda 

Ejouard Bonnefous 
Bonnet 

Miie Wosluiler. 
Boulet (Paul) 

bour 

bouret ‘lUenri) 
Bourgès-Maunoury 


Georges). 


Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine. 

Bouvier O'Cotlereau, 
Mayenne. 

Bou\omn. 

Brusse: (Max). 
Burlot 

Buren 

Cadrs (Abdelkader). 
Caillavet. 

Capitant ‘René). 
Caron 


Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Casteliani 

Caloire. 

Catricz, 

Cayeux (Jean). 

Cayoi 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin, 

Chassamg. 

Chasteilain. 

Chaulard 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre 

Chevalier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (di je 

Christiaens, 

Clemenrean 

Cic:termann. 

Coffin 

Colin 

Coste Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne 

Coste-Flore! (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston 

Crouzier 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Detferre 

Defo: du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Denais (Joseph) 

Denis André), Dor- 
dogne. 

Deshors 

Desjardins, 

Devemy 

Dezarnau!ds, 

Dhers 

Millie Dienesch. 

Yyixmier 

Dominjon. 

Douala 

Duforest 

Dumas ‘Joseph}. 

Dupraz (Joannès}, 

Mile Dupuis (Jo:é), 
Seine 

Dupuy :'Marceau), 
Gironde 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elüin. 


(Michel. 


| 


Errevart 

Fabre. 

Fazon {Yves} 
Farine ;l'hihppe). 


niupt Esp raber, 


ivet 

Fredéric-Dupont 
rédet Maurice). 

Fraud 

sabel'e 

uaborit. 

1a!llard 

sailet 

1d!y-Gasparrou 

‘saret 

au 

Havini 

Gazier 

seoffre ‘de), 

aervo.ino 

stacc DL 

:0d!n 

10-<et 

Grimaud 

suérin {Maurice}, 
Rhône 

sulibert. 

auitlant (André). 

Guilleu Louis), Finis 
tère 

Guyomard, 

Halbou: 

Henauit 

ilorma Ould Babana 

Hubert (Jean 

Hugues Emile), 
Alpes Maritimes 

Iugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 

Jacquinot 

Jean-Morcau. 

Jeinimot. 

Joubert, 

Juglas 

Juies-Julien, Rhône. 

Juiv 

Kauffmann. 

Kir 

krieger (A:fred). 

Kkuchn René). 

Labroscse 

Lacaze (Henri), 

Laïle 

Lambert ‘Emile-Louis) 
Doubs 

Mlle Lamblin 

Laniel Joseph). 

Läapie (Pierre-Olivier) 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Lecourt 


0 


cine}, Seine 
Lefèvre Pontalis. 
t«gendre 
Lejeune {Maxi, 

somme 





Le Scicllour. 

lescoral 

Lespès 

Letourneau. 

Liquara 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas 

Macouin. 

Maibrant 

Mallez 

Marce. ln 

Marie !'André). 

Maroselli 

Marlet Louis). 

Martineau. 

Ma:son ‘Jean), Haute 
Marne 

Maurice-Petsche. 

Macroux 

René Mayer, Cons- 
tantune. 





Mazei 








8231 
RE 
Mec 
Megecin 
hesaiguerle. 
Mekki 


{Mendgès-Franre. 

[M ‘nthcn (de) 

Mercier (André-Fran- 

| cois). Deux-Sèvres. 

|Metayer 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michelet 

[4 tterrand 

[Moch (Jules). 

|Moisan 

{Mallet 

[Mondon. 

|Monin 

|Monjaret 

{Mont 

{Monte 
t ! 





Guy). 


il (André), 
Monte! (Pierre). 
Monce 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouvchet 


Moussu 

Moustier (de). 

Moynet 

Muller (André). 

\isse 

Noël !André), Puy-dee 
Dôme. 

|O!rm 

OGpa Pouvanaa. 

orvoen 


Palew:ki 

Pantalonti. 

P noy 

Petit Eugène- 
Claudius). 

relit (Guy), Basses- 
Pyrénc es 

Mene Germaine 
Pey roies 

Pevyiel. 

Pflhimiin 

Pierre-Grouès 

Pinay 

Pleven (René), 

Poimbæœut 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier 

Mlle Frevert, 

Prigent Robert), Nord. 

Jueuille 

Quilicl. 

Hürmarony, 

Ramonet 

Rau!in-Laboureur ‘del, 

Ravmond-Laurent 

[Reille-souit. 

|Ribeyre (Paul). 

Rigai (Eugène,, Seine. 

Ro‘lore 

Rollin (Louis). 

-[Roques 

Roulon 

Saïd Mohamed Cheikh, 

sauder 

schaff 

[schauffler (Charles), 


Mme Lefebvre (Fran-scherer (Marc). 


|schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 
schmilt (Albert), Bas- 
Rhin 

schneiler. 

Schuman (Robert). 
Moselle 

schumann 
Nord 

ses'nalsons (de). 

siefridt. 

sigrist 

simonnet. 

smail 

solinhac. 

sourbet. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), Jlle- 
elt-Vilaine. 

Temple.” 

[Terpend 

rerrenoire. 

Fheetten. 

Thibault 

Fhiriet 

IThomas (Eugène), 











(Maurive), 








eur 
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inaud (Jran-Louls). Veéndroux Vuillaurme, 
Tinguy de). Verneyras, Wasmer SCRUTIN (N° 2942) 
1 1} l sé | tin et s vis e 
Trib et Viard | Mlle Weber, Sur l'article A4 du grojet sur l'ammistie (Réintégralion 
Troffaut Viatte | Woifr dans Les emplois publics). 
Vajay. Vioïlelte (Maurice). [Y von. 
‘ * Nombre des AN lorrain estete rte 404 
Major abiglue........s.sssor.sese hs aber es 203 
Se sont abstenus volontairement: Pour T'adomMiOn... session 229 
COMRB, ss vossossres dns ane . 175 
MM Condat-Maharman. INazi Boni L'A ph! j 0! ! 
1911 1 adonlk 
Ak! | Cuis ou (Henri), [ou raogo Mamadou. . 
AjItHY. | Marnba Sano |saravane Lambert 
A ue Martine \senghor à 
Ont voté pour : 
N'ont pas pris part au vote: MM. Dumas (Joseph). Maurice-Petsche. 
Abeclin Mlle Dupuis (José), Mauroux 
Amiot (Octave), seine. Fené Mayer, Cons 
IN Félix-Tehicaya Miaurellet. Antlier. Dupuy (Marceau), tantine. 
A! iu roment Mayer (baniel), Seine- Aragon (d’). Gironde. Meck. 
Arnal s0rnez Mazier A>s0raYy Duquesne. Médecin 
AULAN. ES Mazuez (Pierre- Augarde. Dusseaulx. Mehaignerie. 
AUD souin (Félix), Fernand). Aujoulat. Duveau. Mekki 
Aude, Gourdon Jean Meunier, Indre- Babet (Raphaël). Eiarn, Mendès-France. 
badiou Gozard (Gilles) et-Loire. Bacon Fabre, Menthon (de). 
Hauress. Quesdon Mezerna. Badie Fason (Yves). Mercier (André-Fran- 
Bèche Guillé Minjoz Lbarangé (Charles), Farine (Philippe. cois;, Deux-Sèvres. 
Ben founz2s Guitton Ninine Maine-et-Loire. Farinez. Mélayer, 
Bianchitni. Guyon (Jea FR 1Y- Noguères. Barrot. Faure (Edgar). Alichaud (Louis), 
Binot uiond), Gironde, Philip (André). Bas Fauvel. Vendée, 
Borra Harmant Dior. fineau Paul Bastid. Finet Michelet 
Bouhey (Jean). IHennezuelte Porrot (Maurice), Baylet Fon'upt-Esperaber. Mitterrand. 
Boukadoum. Houphouet-Boigny. Poulain Bayrou Forcinal, Moch (Jules), 
Capde ville ussel Prigent (Tanguy), Beauquier. rouvet. Moisan 
Cartier (Marcel), Jaquet Finistère, Bégouin Furaud, Mollet (Guy). 
Drôme Jouve (Géraud). Rsbier Ben Aly Chérif, labejle, Mondon 


{ t Jean). 
Chaze, 

Cordonnier 
Coulhtba y Ouezzin. 


Dagain 

Datnas 

Darou 

David ‘’Marcel), 
Larvies 

Mine Degrond. 


Deixonne 
Depreux 
Derdour. 
bDesson 
Diallo {Yacine), 
Doutrellot, 
Draveny. 
Durroux, 

Evrard 

Faraud. 


(Edouard). 





Lacoste 

[amarque-Cando. 

Lamine Debaghine. 

Larine-Guèye. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail. 
Le Coutaller 
Lécrivain-servoz. 


Leenhardt (Francis). 
Mme Lempereur 


Le Troquer (André). 
Levindrey. 

lasette 

Loustau 

Charles Lussy. 
Mabrut 

Mamadou Konate. 
Marin (Louis). 


Ramadier, 

Reeb 

Regaudie, 

Rencurel. 

Ricou 

Rincent. 

Ro igier. 

schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

serre 

silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Valentino 

Vée (Gérard) 

Very (Emmanuel). 

Wagner 

Weill-Raynal, 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


, Ravoahan£gy 


el 


Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Mu 
ANXxXIULDCZ 
Baudry d'Asson 
Bruvneel 
Chaban-Delmas 
Daladier (Edouard). 


(de) 


Delcos 
Wevinat. 
Garavel. 


‘av (Francisque). 
Montillot. 
Naegelen (Marcel). 


Tony Révillon. 
tevnaud (Paul). 
Rousseau, 
Thoral. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


Herrio!, 
pres 1a 


Nombre 


M Jorile SOUS sous PRRELETELE. .. 
Pour ladopl fl . … 
UMR  scsssceusee corses sous 
Mii \nri vérication, ces nombres ont 
gent à la liste de scrutin ci-dessus. 


résident de 


1 
il la si 


en scance avarel 


l'Assemblée 


natjonale, et 


été 

à ri 
Sshosvesste 159 
dés Vas … 243 
sors - D 
seès: V0 


été reclifiés conformé- 





+6 


encheconoul. 
Béné (Maurice). 
Bentaicb. 


Bergeret 
Beugniez. 
Bichet. 


Billères 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Roganda 
Edouard 
Bonnet 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret Henri). 


mIINOIN. 


Catrice 
Cayeux Jean). 
Ca yol 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chautard. 


Loiret 
Clostermann. 
Coffin 
Colin 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 


Hérault 
Coudray. 
Couston. 


Seine-el-Uise. 
Defferre. 
Dbefos du 
Degoutte. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Denis (André), 

dogne. 
Devemy. 
Dezarnaulds, 
Dhers 
Mlle Dienesch. 
Dorminjon, 

Douala. 
| Duforest 


Rau. 





Béranger (André). 


Hdauit (Georges). 


Bonnefous. 


Bourgès-Maunoury. 


sUron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 
Castellani, 
Catoire. 


Chevallier (Pierre), 


(Alfred), 


Coste-Floret (Paul), 


David (Jean-Paul), 


Dor- 





Gaborit. 

Gailiard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Gau 

Gazier. 

Gervolino. 

tiacobbi. 

uodin. 

osset 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Riôge 

Guilbert. 

GuHart tAndré). 

uullou (Louis), Finis 
tère 

Halbout 

Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean), 
{lugues (Emile), 
Alpes-Maritires, 
Hugues (Joseph. 
André), Seine, 

Hulin 

Ihuel 

Jacquinot. 

jJeanmot 

Jugias. 

juies Julien, Rhône 
Kautfmann 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse., 

Lacaze (Henri). 

Lambert (£mi!e-Louis). 
Doubs. 

Mile Lamblin 

Lapie (Pierre-Olivier). 

aribi 

aurehi. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Le Sciellour. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

louvel. 

Lucas 

Malbrant 

Marie (André. 

Maroselli. 

Marte; (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), IHaute- 
Marne. 


nt mn 





Monjaret. 

Mont 

Monteil {André}, 
Finistère, 

Morice., 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Mous-<u. 

Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dorme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaioni, 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Chaudius). 

Atimne Germaine 
Perroles. 

Pflmlin 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pleven (René). 

Poirmboœutf, ; 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soull. 

Rencurel. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roques. L 

Said Mohamed Cheikh. 


(dei, 


Sauder, 

SchafT. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Siefridt, 

Sigrist, 

Simonnet. 

Smaïl. 

Taillade. ; 

feitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine, 

Terpend 
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Terrenoire. Truffaut. Violette (Maurice). Dupraz (Joannès). Laurent (Augustin), !Pineau 
Theelten. Valay. Vuillaume. Durroux, | Nord Poirot (Maurice). 
Thibault. Veudroux. Wasmer Errecart [Le Bail Poulain 
fhoemas Eugène). Verneyras. Mie Weber, Evrard [Le Coutaller Prigent (Tanguy), 
Tinguy (de). Vialte. \Wolif. Farau | Leenhardt (Francis). | Finistère. 
de IX || èvre-Pontalis Quilici 
F reucrl \upont \ime { } ir un lt 
Ont voté contre : Frédet k ss e). | y s : I . à Rom d er 
Froment | Le Troquer (André). Ramarons 
MM. Marc Dupuy ‘Gironde) {Michaut (Victor), Garet | Levindrey \Reeb 
Airoldi. Dutard. seine-Inférieure. Savini | Loustau [hesauaie 
Alliot. Mme Duvernois. Michei. Geoffre (de), | Charles Lussy Ribevre (Pa 
Mile rs himède. Fajon (EUenne). Midol Gernez | Mabrut Hicou 
Aria id Faet Mokhtari Gorse, Mavouin üincent 
Aslierde La Vigerir (4°). | Fievez Montagnicr. Gouin (Félix). Maille ioclore 
] langer (Robert), Mme François. Môquet Gourdon. | Mamba Sano : ] 
st ne-et-0ise. Mine Galicier. Mora Gozard (Gilles). Marin (Louis 
Pareil Lara y. Morand. Guesdon Martire À 
Harlhéliémy. Garcia. Moulon. Guille [y ellet si » | bert 
} hi. Gaultier. Mudry Huissou (Henri). | Maver I el, Seine | les 
Mine Hastide (Denise), | Genest Müusmeaux Guitton Maze! Chut (Rene), 
re üinestet | Mme Nautré Guvormard \Mazier \l he. 
Ï st (Charles). Mme Ginollin. [Mme Nedele Guyon (Jean - Ray- Pierre seat 
Berger. GIOVONL. {Noël (Marc, Aube mond\, Gi! nde | | | > 
[ et. Girard |Pa } Henau ] y M ! « \r4 " 
| t Girardot. [Pau Gal rie! Finis- Hennecguelle |  et-Lairt > 
| IX Gosnal | (ère Huzsse; | u Ivanqai € 
} irlet. houudoux |Paumier Hiutin-Lesgrèes \! \ >:0n 3 
hi:s01. Gouge Perdon ilitaire) . Jaguet : | A! al jerre) SISSOKO Fi Nabo). 
hlanchet. reffer [Mme Péri Jean-Moreau. | Moustiet de ) : ° 
Poccagny. Grenier (Fernand),  [Péron : Yves). Joubert | Movnet ; el 
knte (Florimond). resa (Jacques). Ha {A 1 SALLE Jouve 14) | Atut and ne 
Bourbon. Gros [PEYFAl Julv. « Re : d.. 
Mine Boutard. Mine Guérin (Lncie), |Pierrard Kir Vis - . 
Routavant. Seine-In'crisure Pirot L Lacoste. | d : 
Brauit. Mme Guérin (Rose), POUM tdère. Lalle sir arche S ÿ 
Mine Madeleine Braun Seine |lourtaie. Lamarque-Cando. |. pont» lan 
Bri'louet Giguen jPouyel Lamine-Guève [ours | Msainaxlon 
Cachin (Marcel). Guillon Jean), Indre-|Pronieau. La | (Joseph) | ch + DNS RE OR LE se 
11] à |bProt ve CLR . l Wagner! 
Caias. M Htous nd [Mme Rabaté. La (Canulie), | Pevtel 
Lu eine, \aYMCnNG), |tamette. Can + | Pmihp (André). Yvon. 
Cartier (Marius), Hamon (Marcel. frhcagg A 
aute-Marne. Mine Herlzog-Cachin. lp (A bert). Loiret 
Casan0va. tugonnier. Aivet s AUS é N'ont pas pris part au vote : 
Castera. Joinviile ‘Aïfred \ime Roca 
lt rmelèéce. Mailerel). Rochet (Waldeck). MM. lChevallier (Louis) Khider 
Césaire. Juge Rosenblatt Pen Tounes gr" tà PES Fees had it ti 
»i ian {Gaston) ucaute (Cabri : Ras sn Lénine 
Chambeiron. J are (Gaston), Roucaule (Gabriel), Mile Bosquier. | Coustbaly Ouezzin. dcrivain-ser 
Chambrun (de). k Hautes-A.pes Gard Bouk: dou in. | Courant Lisette 
Mn Charbonnel. Kkrieg- Valrimont. Roucaute (Roger), Chevalier (Fernand), |be rdour \amadon Konate 
Chausson Lambert (Lucien), | Ardèche. Alger | Félix-Tchicavya [Marceihn 
< err 4 ; Bouches-du-Rhône. | Ruire Chevallier (Jacques), |; Mamant Diert Loue 
(IE iCVrin. Mme Lambert (Marie), !Mlle Rumeau. Alger. | HHouphouet-Boigny. Viard. D 
Citerne Finistère. Savard i c 
Mi ne L per Larnps Mme SchelL 
Co: Lareppe. Servin 
Ci tes “AUtred), Seine. | {avergne signor. Ne peuvent prendre part au vole : 
Pierre Cot. Lecœur. Mme Sporlisse. 
Cristofol. Mme Le Jeune çné.!Fhamier MM. Pal Fe | 
MHiTie ‘ 1 Thorez ! ri M . ii Daharrtara La . ta V « | Ut 
Crotzal lène;, Côtes-du-Nord Thorez (Maurice). . : 
Mine Hbarras. ire |Thuiliier 
Dassonville. Lenormand. {Tillon (Charles). 4 
Denis (Alnhonse) Lepervanche à {de) Touchard. Excusés o bsent é : 3 
Haute-Vienne. L'Huillier (Waïdeck). |Toujas ON SPP SR: : 
- Djemad Liante Tourne " 
Mine Douteau. Maiiiocheau. lourtaud. MM | Delcos lony Révillan 
Dreyfus-Schmidt. Manceau. lricart. Anxionnaz. | Devinat, Reynaud (Paul). 
Duclas (Jacques), Marty (Anûré). Mme Vaillant- jaudry d’Asson (de) | Garavel R j 
seine Masson (Albert), Couturier. Bruyneel | AY {Francisque) lfhoral 
Duclos (Jean), Seine- Loire. Vedrines Chaban-Delmas | Montillot Villard. 
et-Oise. Maton. Vergès Daladicr (I douard) | Naegeclen (Marcel | 
. Dufour, André Mercier (Oise) | Mme Vermeersch. 
Dumet (Jean-Louis) Meuner (Pierre), Pierre Villon. 
Duprat (Gérard). Côte-d'Or. Zunino. 
N'ont pas pris part au vote: 
Se sont abstenus volontairement : FRE 6 gs 
: 10 { l { Î ce l'A } ‘ e 
° MM. Bélala u4 Clemenceau (Michel). M. Auguel, qui } dait la in f ( 
Aku. Bianchini. Condat-Maharman. ; S 
Allonneau. Binot. Cordonnier. het ét ae à 
Aridré {Picrre). Borra. Crouzier. 
Apithy. Bouhey (Jean). Pagain. 
» Arnal. Xavier Bouvier, Ille-|Damas. 
Aubame. et-Vilaine, Darou.” Les nombres annoncés en séance avaient ét 
Auban. Bouvyicr-0'Coitereau, David (Marcel), 
Aubry. Mi \yenne. Landes Nombre de VOIANE. ..sscuosossoses ses .. à 109 
AuGeguil. Rrusset (Max). Mme Degrond. 
Aumeran. Burlot Deixonne. RS RE esse “MS 
d Eachelet Capdeville. Delachenal. | 
Badiou. Caron. Denais (Joseph) Pour l'adontion és 
Barbier. Cartier (Marcel), Depreux (Edouard). de ae han dr eu és 
Bardeux (Jacques). Drôme. Deshors nie (= 
Barrachin. Chamant. Desjardins. LR RAT ET > Die RUE ss 
Baurens. Charlot (Jean). Desson. 
Bèche, Chastellein. Diallo (Yacine). Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiHfiés conformé- 
Becquet. Chaze. Dixmier. ment à la jiste de scrulin ci-dessus. 
. Bergasse. Chevigné (de). Doutrellot. 
Bessac. Christiaens. Draveny. — — + @ +— 
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2. Ex t ni 
3 Enquote r les fail c'atés par M. le président dn à anris 
ration du 17 jar 1990, — Vol ir | ordres du jo 
Amen den t dé M, P { \ ( 1 if ju jo a 
A Duiveau t jt eur Ü N ilegiues 
Nouvelle rédaction de 1! lie du jour de M. Frédéric-Dupont 
Pro in tendant 1 laluer en preimiri lieu sur la priorité : 
MM. Galv-Gasparou, Arthaud, le présifnt, l'éron, kriegel-Va:ri- 
mon! Lu on, au scrutin, de slaluer en premicr lieu sur Îa 
priori 
Motion préjudicielle d'aceusalion présentée par M. Pierrard et le 
a jt init Le 
SCI ini I 1 là ibune, 
SU] L 4 in l 
Résultat du rutin à la tribune: majorité requise non atteinte. 
Rejet, au serulin, de la priorité pourgli'ordre du jour n° 1 de 
M. kriegel-Valrhinont 
Ordre du jour n° ? de M, Pierrard devenu sans objet. 
Adoption, au scrulin, de fa priorité pour l'ordre du jour n° 5 de 
MM. buveau, Fagon, Taillade, Galet, Thibault, 
Qi ire du jour de M. Duveau et plusieurs de ses collègues: 
MM. Fasin, Juls 
\un lement ] M Frédé Dupont MM Fré léric-Dupont, 
Kriegel-Valrimont, Violleitle, — Rejel, au scrutin. 
Exn'icatio le vole sur l'ordre du jour de M. Duvean et p'usieurs 
le se leg Mu Livrv-Lovel, J v, Bouxoin. 
Ad tion 1 scrulin le "0 Hu | Jo 
4. Propositions de la nférence des présidents. 
MM. Grenier, je président, Ramarons, Livry-Leve!, de Raulin- 
Labour: 
Adoption des propositions de La conférence des présidents. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La tance ext ouverte 1 seize heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verbil de la séance de ce malin à 
été affiché et distribué, 
Il LS l pas l'observation 


Le pl IN ES verbal est à lopté. 


» 


— 2 — 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Capital, Michelet, Terpend s'excusent 
de ne pouvoir assister à la deuxième séance de ce jour et 
demandent des conges. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée . 


I! n'y \ pas d'opposition ?.. 
Les congés sont accordés, 





— 3 — 


ENQUETE SUR LES FAITS RELATES PAR M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL DANS SA DECLARATION DU 17 JANVIER 1559 


Voies sur les ordres du jour. 


M. le président. L'ordre du jour appelle les Votes sur les 
ordres du jour déposés en conclusion de la discussion du 
rapport de la commission chargée d'enquêter sur les $ 
relatés par M. le président du conseil dans sa déclaration da 
15 janvier 1950 (n° 107% et annexes). 

\ la fin de la deuxième séance du 2% novembre, j'ai dorné 
cCotaiissance des quatre ordres du jour déposés, 

L'Asseinblée désire-telle que j'en donue une nouvelle lecture # 
lssentiment.) 

Je vais en redonner lecture: 

Le premier ordre du jour, déposé avec demande de priorité 
par MM. Kregel-Valrimont, Pierrard et les membres du groupe 
communiste, est ainsi Hhellé: : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu Île rapport prés 
senté par la commission chargée d'enquêter eur les faits relilrs 
par le président du coneeil dans sa déclaration du 17 janvier 
1950, iñvile le Gouvernement à exécuter sans déiai les recotme 
mandations de ce rapport, à savoir: 

« 1° Häter lextradition de Pevré; 


« 29 Assurer ja sanction des irrégularités consftatéee : 
« 3° Sanctionner le défaut de surveillance qui a permis la 


fuite de Pevré. 

« Elle décide que la commission lui présentera à la ééance 
du mercredi 29 novembre 1950, à 13 heures, des propositions 
pour sanctionner les faits graves révélés par le rapport et le 
débat dont il à fait l'objet, » 

Le deuxième ordre du jour, déposé avec demande de priorité 
pair M. Pierrard et les membres du groupe communiste, est 
dihsi CONCU: 

« L'Ascembiéte nationale, considérant que les faits relatés par 
M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 
1950 mettent e-sentiellement en cause la responsabilité du 
ministre de Flintérieur de l'époque, décide de renvoyer en 
cette quaiité M. Jules Moch devant la Haute Cour de justice, 
conformément aux articles 56 et 57 de la Constitution. » 

Le troisieme ordre du jour, présenté avec demande de prio- 
rité par MM. Duveau, Fagon, Gallet, Taillade, Thibault est ai 
rédige : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport pri- 
senté par la commission chargée d'enquèter sur les faits relatés 
par le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 
1930, en approuve les conclusions et invite le Gouvernement à 
exécuter sans délai les recommandations de ce rapport. » 

J'informe l'Assemblée que j'ai été saisi d'un amendement 
présenté par M. Pierre Chevallier, tendant à compléser cet ordre 
du jour par les mots: 

« Et, repoussant toute addition, passe à l'ordre du jour. 

M. Frédérie-Dupont a retiré son précédent ordre du jour n° # 
et déposé, avec demande de priorité, un nouvel ordre du jour 
n° 3, ainsi Conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Emue à la pensée que. depuis le 19 décembre 1936, Tran 
Gnoe Danh, agent du Viet-Minh, ait pu impunément, à Paris, 
mener une activité criminelle, organiser avee la participation 
des élus communistes des fètes en l'honneur de ceux qui assus- 
sinaient nos soldats, 

Constate que la tolérance dont il a bénéficié Jui a permis 
de se procurer et de livrer à Ho Chi Minh le rapport Revers, 

« Adresse ses regrets à l'armée française d'indochine, 
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qi 
Prend l'engagement de faire eu sorte que de tels errements 
n <e renouvellent plus, » 
lous les ordres du jour avant été déposés avee dem 
1" à , 
té, l'Assembiee entend-elle, ainsi qu'il a déjà été proc: 
“oncer sur le fonds de chacun d'eux dans l'ordre où ils 
» 


té déposés 
nm. Georges Gaiy-Gasparrou. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Galv-Gasparron, 
nm, Georges Galy-Gasparrou. Mes chers collègues, FAssemblée 


! 1 1 : 
( i preseil e de pIUS'eUFrs PlupPOsIUONSs AC FESOIURON Copistac- 


v: 1tnire des ordres du ir. Ces pro! Sitions init luutes 
’ s d'une deéinannite de ! De 
7 l'usage, je le reconnais, d'admettre que ces demandes 
de priorité s'annulent, F je | 
, permets, cependant, d'exprimer opiuon que cet'e 

{ » procéder est contraire aux dispositions des alinéas 3, 
à et 5 de l’article 93 du règiemnent dont je rappelle les termes : 

l'ordre du jour pur ei simple, s'il est propose, à toujours 
s Ja priorité est ensuite de droit pour les demandes de com- 
mission d'enquèéte, 

Le président soumet les ordres du jour au vote de l'Asserm- 

] i statue, s'il y a lieu, sur les questions de priorité. » 

i ne etcest l'opinion du a Hipe I deal qui j'exp IC 
€ it l de i<tité \=- nhiei sur ct pol tetd i 
À de <e proto re l'ordre le prro ttc ( l'eil { tend 
( » jes IDoflons G ar t soumises 

S point, notis lemandons le scrutin, (Applaudissements 
s nins bancs tt qganclie et au centre 

M. le président, La parole e8-t à M. Arthaud. 

M. Rèné Arthaud. \:-dlamne<. luessieurs, je erois que la prop: 
€ e M. Galy-uasparrou ne peut pas ètre retenue en raison 
(! cecdent tout ri ‘hi 

la discussion des ordres du jour qui ont conelu Île 
{ ir la guerre en mdochine — 2° séance du 22 novembre 
ui le président de l'Assemblée à prononcé celle phrase que 


\ la pate SU50) dur Journal off el : 


4 ordres du jour déposés étant assortis de demandes 


Ü ile, celles-ci s'annuient. 
te aura done Heu, co rimément à l'usas SE fond 
L t 


1 jour, dans Fordre de leur dépo 
\i le groupe radieal ni M. Galv-Gasparrou n'ont élevé alors 
ire protestation. 
pose done que l'Assemblée statue sur Je fond sans délai, 
dissements à l’estrème auche } 
M. le président. 1! est exact qu'à plusieurs reprises, et p 
{ nl t 


À tenips, J Assemblée s'est pronontet sur le fond 
de lres du jour... dans l'ordre de le présentatiopr 
\! ne peux refuser à un membre de Assemblée le Jit 
dinvoquer l'artiele 93 du règement qui dispose: 
Le président sournet le: ordres du jour au voté le l'\wem- 

h statue. S il \ | 1. sur Îles q testiOns le | t » 

x termes de L'arlicie 9 la :; JNOSIUON 4 M. Galv-Ga T- 
l est donc recevable. 


M, Yves Péron. Je demande la parole pour un rappel au régie- 
h à. 
M. le président. La parole est à M. Péron pour un rappel au 
Teriement. 

M. Yves Péron. Monsieur :e président, certes membre de 
l'Assemblée peut invoquer l'article 5 du règlement. Toute- 
fois, 1 FAssemblée veut bien se référer à la page 138 du réxgie 
ment. e!le pourra constater qe l’article 9% fait partie la cha- 
pitre XV qui traite uniquement des interpellations. 

n'est pas possible de soutenir que nous sommes au terme 
d'une interpe:lation, Les dispositions de f'article 93 ne s'appli- 
quent donc pas au cas présent. (Applaudissements à l'erxtrème 
gauche.) 

Le qui compte, c'est l'usage. 

\u surplus, à qui fera-t-on admettre que, düus des pro- 
biemes aussi graves que le débat sur l'indochine et celui que 
nous terminons, l'usage, qui fut valable dans le premier eas, 
ne l'est plus dans le second ? Applaudissements à l'ertrème 
ga he. 

M. le président. Voici ce que j'ai trouvé, à ce sujet, dans le 
trité de M. Pierre. (Erclamations et rires à l'extrême gauche. — 
Fires sur de nombreux bancs.) 

« Bien qu'à la Chambre, les propositions de résolution soient 
soumises, comme les propositions de loi, à l'examen préalable 
d'une commission, il ne semble pas que l’on doive abandonner 
les Vieux principes en vertu desquels il était permis d'opposer 
l'ordre du jour pur et simple aux résqhitions portant invitation 
au Gouvernement de faire un acte de sa fonction. Ces résolu- 
tions ne sont en effet, dans la réalité des choses, que des ordres 
du jour motivés; elles déguisent des interpellations et il est 
logique de lear appliquer les articles du règlement qui donnent 
la priorité à l'ordre du jour pur et simple. En écartant un pro- 
jel de résolution par le vote de l’ordre du jour pur et.simple, 
la Chambre déclare qu'elle ne veut pas laisser interrompre 
plus longtemps la marche de ses travaux et qu'elle entend 
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b'aileurs, je vais cormulter \ mil) 


M. Maurice Kriegel-Valrimant. Jo dima 

M. le président. |1 pit st à ri 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, !° ! | { | . 
Valto 


\ la nirt t U i { . 

l | 28 2 | Lt 1 ) l | \ 
Sornnes puis l li ( | l) 
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ill 11 1i 
M. Jacques Duclos, l'es lon! 
M. Maurice Kriegel-Valriraont, L'aimotulerment de M. Pierre 


Clic illier 1 tant DA tublée i lehot be] tou! wlutit nm, et 
à passer à l'ordre du jour na pas d'autre but et l'on veut 
s’abriter. derricre l'ordre du jour n° 3% au mouven l - 
Ca.fl popula re pro faire ette )pé! : 

Or, en fait, cest impossible 

En effet, l'ordre du jour présenté par no liés lu mou- 
vement républicain popularre propose à FAssemblée d A 
les recornmandaluons de la commission. Mais lan i AINENIE 


mandations, explicitement, et dans le texte que M. Delahoutre 
a présent { { 

« L'Assemblée avant à <e prononcer. de son cûlé, sur Îles 
responsabilités ministérielles éventuellement encourues à cette 
OCCasion... : 

Cette recommandation comporte lonre lobiie t'on exp] ire 
pour Assemblée de se prononcer sur un texte qui est exacte- 
ment celui de notre ordre du jour 


11 Luut ni 
cottdié Lit Fé<otution es restant ) 


Ainsi, st Fon ne suivait pas l'ordre dn dépôt des ordres du 
jour, à m'aurait aucun prétexte réglementaire, aucun prétexte 
de doctrine, aucun prétexte de fait en faveur du texte de no 


collègues républicains populaires. On démontrerait de la facon 
la plus évidente que lon ne veut pas se prononcer si 3 
bilités encourues, que Fon voudrait empêcher F'Assem- 
blée de <e prononcer. 

Je crois que le procédé et le fond du débat ne permettent pas 
de considérer que celle demande est digne d'une Assembh 
nationale. (Vifs applaxdissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je vais consulter l'Assemhlés 

Sur plusieurs bancs à l'ertrème gauche. Sur q , 

M. Jacques Duclos. I} faut ‘net! UX VOIX... 

M. le président. J'applique le régleraent. (Vives protestations 


LI 
a l’erxlréme gauche. 
M. Jacques Duclos. Non, n'est pas le règlement que vous 


appliquez ! 
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M. le président. Je consulte l'Assemblée sur Je poirt de 
savoir sil y à lieu de statuer sur les demandes de priorité 
avant de statuer sur le fond des ordres du jour. 

M. Jacques Duclos. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je Suis saisi de deux demandes de scrutin 
pri sépiles LU HO QU groupe rad il et radi il-Socialiste et du 
groupe Communiste, 

{ ouvert. 


Les roles sont recueulis. 
M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter 


Le scrutin est clos. 
UM. Les Cereldires font le depnouillement des voles 
M. le président, \ résultat du dépouillement du scru- 
Lin : 
Nombre Ci VOolanis.... Mesa DH) 
Majorité absolue... 276 
Pour l'adopl Ù 314 
UARNIIR  ,../scuvasiesuelecet UM; 
L'A nhlée nationale a adopté, 
J 1er le lECEVOIT, Sign le M. Pie:rard et des membres 
au 'OUPe Hat la motion préjudi ielle suivante : 
L'Assemblét halionale, considérant que les faits relatés par 
M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 
1950 mettent essentiellement en cause la responsabilité du 


ministre de lintérieur de l’époque, décide de renvoyer, en 
celle qualité, M, Jules Moch devant la Haute Cour de justice 
conformément aux articles 56 et 57 de la Constitution, » 

En vertu de l'article 46 du règlement, je dois mettre aux voix 
imnmimédiatement cette motion préjudicielle, (Erclamations et 
rires a l'ertrème gauche. Wouvements divers.) 

Celle motion constituant Ja motion d'accusation prévue par 
Uarticle S de la loi organique du 27 octobre 1946 prise pour 
l'application de larlicle 97 de la Constitution, il y a lieu, aux 
termes dudit article, de statuer au scrutin secret et à la majo- 
rité absolue des membres composant l'Assemblée, à l'ex eption 
de ceux qui seraient appelés à participer à la poursuite, à l'ins- 
truction ou au jugement. 

En conséquence, le scrutin sur Ja 
facon suivante : 

to Ce scrulin sera secret, qui implique: d'une part, qu'il 
aura lieu à la tribune; d'autre part, qu'il ne sera pas fait usage 
des bulletins ordinaires portant les noms des votants, mais de 


» 


motion aura lieu de la 


bulletins anonvmes, blanes et bleus, qui ont été spécialement 
préparés €t qui devront être placés sous enveloppe dans les 
urnes 


Ces bulletins sont à la disposition des votants de chaque côté 
dat s la salle des SCANCES, 

iu scrutin les députés qui ne font pas 
instituée par l'article 58 de 


des entrées 

2° Seuls participeront 
partie de la Haute Cour de justice 
la Constitution, 

En conséquence, ceux de nos collègues qui en font partie 
ne seront pas appelés et leurs noms ont €lté rayés des feuilles 
d'émargement. 

La majorité absolue des membres composant l'Assemblée 
nationale, à l'exception des députés membres de la Haute Cour, 
sera requise pour l'adoption du texte. 

Comple tenu des sièges vacants el de 
députés font partie de la Haute Cour de justice, 
requise par la Constitution est de 2K6. 

Conformément au quatrième alinéa de l'article 83 du règle- 
ment, il va étre être procédé à l'appel nominal de nos coliè- 
gues en appelant tout d'abord ceux dont le nom commence 
par une lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé 
au réappel des députés qui n'auront pas répondu à l'appel 
de leur nom. 

Je vais tirer au sort la 
l'appel nominal. 

Le sort désigne la lettre A.) 

M. le président. J'invite nos col'ègues à demeurer à leur banc 
et à ne venir déposer leur builetin dans l'urne qu'à l'appel de 
leur nom. 

Le serutin est ouvert, Il sera clos à dix-sept heures cin- 
quante minutes, 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à seize heures cin- 
guante minules.) 

M. le président, L'appel nominai est terminé, 

Il va ètre procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président, La réappel est terminé, 

Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(Le scrutin est clos à dir-sept heures cinquante-cinq minutes.) 
M. le président. Conformément à l'article 82 du règlement, le 
vintage est de droit. Il va y être procédé. 

La séance est suspendue. | 

La séance, suspendue à dix-sepl heures cinquante-cinq 
dunutes, est reprise à dix-huit heures vingt-cinq minutes.) 


ce que quarante-neuf 
cette majorité 


lettre par laqueile va commencer 
I 









M. le président. Voici, après Vérification, le résultat à 
Jemeat du scrutin : 


Nombre des votants EE TTL éossesteesese 175 
Bulletins blancs ou nuls... .ssess.ee 37 
SURTAECS - CPPPMBOR 4 450 na Serbe te sous IS 
Majorité requise en vertu de l'artice 57 
de-la-Constiintion.s,.s1.sse. FREE A 286 
Ont voté pour..... AVE 235 
ONLYOIC COMITE... 203 


La majorité requise n'étant pas atteinte, 
Haute Cour n'est nas ordonné, 

M. Charles Lussy. (e <emulin n'en est pas moins une hot 
Erelamalions et rires à l'extrême gauche.) 

M. le président du conseil et les inembres du Gouverneme,: 
qgrottent la salle des séances.) | 

M. le président. L'\-semblée entend-eile poursuivre le 
en l'absence du Gouvernement ? (Assentiment.) 

Je consulte done l'Assemb'ée, sur la priorité en faveur (a 
l'ordre du jour n° { rectitié déposé par MM, Kriegel-Valrimon! 
Pierrard et les membres du gronpe communiste, 

Je Suis saisi d’une demande de serutiu présentée au ni 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus 

Le scrutin é<t clos, 

(MM, les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le ré-ultat du dépouillement du scrutn: 


À voler ?... 


Nombre dés. Mans. tic sudo: 119 
Majorité absoine......... RER AE PANNE SO RRES « 229 
Pour l'adoption........... 179) 

COOTD  528x sons doses mn 279 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 

L'ordre du jour n°2 de M, Picærard et les mernbres du gronpe 
communiste est devenu sans objet. 

Je consulte l'Assernblée par serutin sur la priorité en fiverr 
de l'ordre du jour de MM, Duveau, Fagon, Gallet, Faillade, Th: 
bault. 

Le scrutin est ouvert 

Les votes sont recueillis.) 
M. le président, Personne nc 
Le scrutin est clos. 

MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sou: 


à 


lemande plus à vote 


tin: 
Nombre des volants.......... eessveucs « 285 
Majorité absolue ....... ressens nids : 48 
Pour l'adoption ......... 274 
COMPEEuee cers des { 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je viens de recevoir un amendement de M. Frédérie-Dupiut, 

M. Yves Fagon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Monsieur le président, FAssemblée sera-Ceils 
appelée à se prononcer en premier lieu sur notre ordre du jour 
ou sur l'amendement de M, Frédéric-Dupont ? 

M. le président. Monsieur Fagon, c'est votre ordre du jour 
qui va être d'abord mis aux voix et c'est sur cet Grdre du 
jour que je vorve ai donné la parole, comme vous me Favez 
demanrlé, 

Mais j'ai été saisi d'un amendement de M. Frédéric-Dupont. 

M. Henri Teitgen. On ne peut déposer d'amendement à un 
ordre du jour! 

M. Yves Fagon. Monsieur le président, peut-il être présenté 
des amendements à uu ordre du jour ? 

Sur divers Lanes au centre. Non! 

M. Paul Coste-Floret. Article 93 du règlement! 

M. le président. L'imendement est sans aucun doute rece- 
vable, 

La parole est à M. Fagon, sur son ordre du jour. 

M. Yves Fagon. Mesdames, messieurs, les commissaires du 
mouvement républicain populaire membres de la commission 
d'enquête sur l'affaire dite des généraux ont déposé un ordre 
du jour tendant à faire approuver par l'Assemblée les concht- 
sions des travaux de cette commission tels qu'ils ont été rap- 
portés par M. Delahoutre et à demander au Gouvernement d'exe- 
cuter sans délai les recommandations de ce Ed PTE 

C'est cet ordre du jour que je me permets de défendre. 

En effet, si un vote vient d'intervenir sur l’une des questions 
soulevées dans les conclusions de la commission d'enquête, 1 
n'en reste pas moins que sur cinq ou six problèmes qui ont ‘lé 
évoqués au cours des travaux longs et minutieux de cette com 
mission, il appartient à l'Assemblée de dire, par un vote {res 
précis, si elle en approuve ou non les conclusions. 

Il ne parait pas inutile de rappeler quelles sont exactement 
ces conclusions, 








à 
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portent sur cerlains points, en premier sieu sur Îles 
énéraux. La comimission déclare que la compromission des 
énéraux Mast et Revers avec Pevré est établie, que ces offi- 
ccrs ont une responsabilité dans Ja Hivraison du rapport, que le 
colonel Bravelet à été un intermédiaire entre Revers et Peyré 
et, par conséquent, s'est fait leur compli e. 

La commission prend acte des décisions de mise à la retraite 
prises à l'encontre des deux généraux, mais formule les plus 
expresses réscrves quant au bien-fonilé des motifs et des const 
dérants qui ont accompagné leur publication, Pour Le surplus, 1 
appartiendra au juge d'instruction chargé de l'information en 
cours pour corruption et trafic d'influence de dire S'il y à leu 
d'impliquer\les généraux à ce sujet. 

La deuxième partie des Conclusions concerne les faits de cor- 


rupiion. | 

\ commission rappeie qu'uge information est en cours 
our corruption et trafie d'influence et que, par conséquent, les 
ecucraux, les parlementaires et les hommes politiques présu- 
savoir touché des fonds de Van Co seront appelés à s'expl- 


er devant le juge d'iustruction, 
La commission n'a certes pas à intervenit 
Î tion en cours, mais ce rappel montre que l'affaire n'est 
lose par notre vote, Elle peul révéler encore des faits, des 
fautes et des délits. 

[a commission rappelle ensuite qu'elle à fait des eforts, 
heureusement infructuenx, en vue d'obtenir Fextradition 
Peyré. Elle insiste pour que soient poursuivies les procédures 


dans une ins- 


nécessaires 

Ouant au trafic de piastires, la commis on n° 
teute pour en connaitre, Elle propose que st 
commission spéciale d'enquête qui, à mon avis, devra pousser 
ces investigations assez loin dans l'histoire des dernières annees 
et mème des années d'avant guerre sur des trafics qui ne sont 
l nouveanx entre l'indéshine et la métropole, N'a-ton pas 
pretendu que Ja nomination du général Mast intéressait cer- 
Î 
t 


était pus compé- 
it constituée une 


nes personnes de son entourage Île plus intime ? Les trafics 
üient déjà florissants sous d'autres gouverneurs et se fal- 
cent parfois au profit de formations politiques de La métro- 
La troisième partie des conclusions vise les circonstances du 
nou-lieu, ce mon-leu qui, pour certins d'entre nous, apparait 
comme l'élément capital de nos travaux, qui a causé et dévoré 
toute cette affaire. 

L'Assemblée s'est prononcée sur ce non-lien par son vole 
du 4 mai dernier, La commission demande à FAssemblée de 
prendre acte aussi, aujourd'hui, de ce vote antérieur. 

Les conelusions les plus importantes concernent les irrégula- 
rites de procédure CASA 

On reproche parfois beaucoup au formalisme judiciaire et au 
formalisme administratif, Hs sont, cependant, le fruit de longues 
traditions et ces formalismes souvent exaspérants sont Ja sau- 
vegarde de la loi, de la justice et du droit. 

Or, en la matière, des irrégularités flagrantes ont été com- 
ruises, Elles sont rappelées dans le rapport et dans les conclu- 
sions de M. Delahoutre. Je me contente de les énumérer, 

I s'agit, d'abord, du fait, pour un directeur de service de 
police, qui n'est pas officier de police judiciaire, de procéder 
à des interrogatoire<, Notre droit français exige que la vie et 
la liberté d'un homme ne soient pus à id disposiion de li'irn- 
porte qui. 

li s'agit, ensuite, Ge la libération trop rapide de deux per- 
sonnes interrogées à la D, S. T., Pevré et Van Co, dans à nuit 
du 22 au 23 septembre 1949, avant le non-lieu décisif et sur une 
simple présomption de hauts fonctionnaires de la police. 

IH pouvait v avoir d'autres chefs d'accusation: il fallait 
réemuettre ces hommes entre les mains du juge d'instrnetion. 
C'est à qu'a été commise une des fautes aux conséquences 
graves dont ont parlé successivement M. Ramadier, le directeur 
de Ja justice militaire, le commissaire du Gouvernement, 
M. Deiañontre dans son rapport et M. Queuiile, il v a quelques 
Jours, dans une intervention ici même. 

Qu'il me soit permis, à cet égard, de rappeler un passage du 
rapport de M. Delahoutre : 

« Il eût été relativement facile de faire toute la Jumière au 
Mois de septembre 1949 puisqu'on avait sous la main I prin- 
Cipal intéressé, Roger Peyré. On pouvait alors procéder à des 
constatations matérielles, » 

Peyré n'avait certainement pas tout dit lorsqu'il fut libéré 
el voilà pourquoi, auügourd'hui, l'Assemblée n'a pas toute la 
lumière désirable sur cette affaire. 

Il s'agit, en troisième lieu, de la restitution des pièces saisies, 
pièces qui étaient sous la main de la justice et que la police 
ü aurait jamais dû rendre. La commission rogatoire était encore 
Valable. Or, tant qu'elle l’est, la police n'agit pas d'elle-même ; 


elle est l’auxiliaire de la justice, elle lui doit des comptes, elle 
iravaille sous ses directives et sous son contrôle 

Les pièces auraient dû être remises au juge d'instruction. La 
Police à outrepassé ses droits en les restituant, sachant surtout 


# 





que, même en cas de non-lieu, | use ui truction Peur TetUserP 
de restituer les pièces, 
N'v a-tail pas plus grave que tout 1? A-t-on pris toutes les 


ph to ipies lésirpahles des pli et née © a-t-01n pas col [A 
certaines pieces qui m'ont pas eëtt MARNE l L COoNHIISS HN d 

N'est-on pas frappé du fait que la police, avant estimé devoir 
rendre les pièces, à garde le ( lauines d'entre elles, 
comprometltantes pour les généraux Mast et Revers, ét n'a-t-on 
pas vu prendre la photocopie de pièces anodines mptabt 
lité, comme Îles notes de la blanchissense de Pevré. tandis que 
l'on n'a pas pris la copie de documents beaucoup plus impur- 
lanits ? 

Je suis persuadé que d'aut co] it ét prises, maiz 
ont jamais été livrées, 

En vérité. de telles irrégularites instiluent des fautes très 
craves. Mais l'intention « upable tant pas démo elles 
ne constituent pas, aux yeux de Ja comm nn, ue talraction 
pénale, et c’est pourquoi su lboute \ssembice n'a pas 
accordé, Tout à l'heure, la majorité requise à la motion pr 
dicielle, Néanmoins, ces fautes font aceuimer par ,;eurs au 
et par leurs chefs de lourdes responsabilités administratives et 
iministériolles. 

Pour prendre un cas précis, il est évident que la lettre du 
dire teur général de la sûre hationaie à à Coftittils 
jamais dû être écrite par un haut fonctionnaire et que le livre 
rouge de Ta D. S. T., qui mettait en cause une commission pate 
lementaire n'aurait jamais dù voir le jour, Un dire Ur «au fa 
police à été récemment suspendu pour bien moins que ce!a 

Quant à Ha fuite ‘le Pevré, des ri spon ibbites at « illement 
engagées, Cet homme n'a pas été «urveillé iprés avoir été 
libéré, Pourtant, on nhait le souci de fais ser ‘ 
poilce de surveiller des hommes bien mo up { ut inemie, 


aires Parrarterneé 
Mais le point essenti 


des par!emen it Ihthiocents. 


] el des conclusions vise la 1 l Sato 

des SOA [EN de police Proposce pal la « titi : 
Nos travaux n'auraient servi à rien, les lil itio do 
l'Assemblée nationale e se traduiraient par aucun ultat <i 


holre poli 0, OU, pl 1Ss exactement, nos pol es conservaient une 


organisation qui perrmit le retour * pareiles fautes el de pareils 
incidents. 

Cerlains services secrets sont ile puisqu'ils 1 | pas 
accompli leur devoir, D'autre part, les querelles qui opposent 
ces services sont préjudieiables à li bonne'marche des enquètk 

Des services de poli * considérent d'autres À À° sS Cointhe 
suspects et interrogent corume des oupables certains de leurs 
officiers. 

A cet égard, je tiens à rappeler un seul passage du rapport de 
M. Deluhoutre sur les conclusions de la commission. Le voi 

« HE est apparu à la commission qu'un remède devait être 
apporté à celle silualion dans les polices françaises, dans le 
sens du regroupement ct de la coordination des services, de 
l'exacte détinition de leurs attributions, d'un contrôle réel et 
efficace du Gouvernement el lu souci, enfin, de ne confier ces 
pouvoirs redoutables de Ia police qu'à des dirigeants éprouvés 
et présentant Île maximum de compéten e® de garanties 


morales . 

M. Guy Petit. 1! v à déja six mois que nous avons dit cela, 

M. Yves Fagon. lels son bi evernent rappel , les ‘divers 
points des conclusions auxquelles à abouti Ja commission 
d'enquête. 

Ce sont Ces recommandations, qui $S 
ment présent et à tout gouvernement fulur, que nous deman- 
dons à l'Assemblée d'adopter afin que, dans les semaines à 
venir, nofamment à l'occasion de la discussion budgétaire, nous 
puissions connaître ce qui à été fait. 

Mesdames, messieurs, au terme de ce débat et des travaux 
très longs et souvent pénibles d'une commission d'enquête à 
laquelle j'ai modestement participé après le renouvellement 
d'une partie de ses membres, qu'il me soit permis de pré 
senter quelques remarques d'ensemble. 

IL est temps de mettre fin à l'exploitation politique de cette 
affaire. Pendant onze mois, sous prétexte d'attaquer le régime 
et ses institutions, certains se sont livrés, contre les parlemen- 
taires, en particulier contre ceux qui appartiennent aux groupes 
de la majorité, à des campagnes scandaleuses et ignobles. 

Des noms ont été cloués au pilori, et des noms d'innocents. 
On à dit, on a tenté de faire croire à une partie du peuple de 
France que le régime, les institutions et les hommes qui le 
représentent allaient être submergés sous un fleuve de boue, 

Depuis l'ouverture du débat, nous avons attendu en vain, en 
particulier dans la nuit de vendredi à samedi, que parlent les 
rincipaux contempteurs du régime, des institutions et des 
iommes: ils sont restés muets. 

Ces campagnes ont sans doute été déclenchées par le parti 
communiste, Mais elles ont été reprises, alimentées et agsravtes 
par une formation politique qui prétend défendre la morale 
et qui s'appelle le KR, P. F, (Erclamalions sur quelques bancs 
à droite.) 


uires DE QU GoliVerhee 


307 




















6238 ASSEMBLEE NATIONALE — ÿ* SEANCE DE 23 NOVEMBRE 1950 

Durant onze truol ette formalion politique à sæbreuvé d'in- mener une activité criminelle, Organiser avec la participation 
cultes « d'in ; cl hornmes qui < cgent sur ces bancs, des élus countuunistes des fetes en Fhonneur de CEUX qui 
Apr LT ’ fui ut l Hi inbre ue celle for miatiou n'ont aissassinalent nos soldats, À CHANT 1 
rien apporté à cette tribune, qu leur dossier est vide, que _« Constale que la tolérance dont il a bénéficié Jui à per: 
Jeu eu nt sans preuve, je ne puis que leur dire de se procurer el de livrer à Ho Chi Minh le rapport Revers, 
: true touité d'un membre de li commission d'en- « Adresse ses recrels à l'armee francaise d'Indochine, 
quéte: Messieurs, où vous êtes des 4 nfleurs ou vous êtes « Prend l'engagement de faire en sorte que de tels errm 

inents ne se renouvellent plus ». 


| d typlaud omeCnlis au Centre Cl sur divers bancs 


ü quur lit Loctamalions sur quelques bancs à droite. 


M. Michel Peytel, Cet le pavs qui jugera. 
M. Yves Fagon. Dans la nuit de vendredi à samedi, ceux qui 


claien il « li \ beaucoup d'émotion, Pinterven- 
lion trés sironle sais très émouvante de M. Rincent, dont le 
IRITT [tri ir à listes et avait méme été inscrit Sur 
{it iftich , (ii sui] nartement 

Le puen na figuré nulle part Peut-Ctre est-ce l'effet de la 
chance, car j'ai l'unpressio j ertains hoins ont été pris au 
hi 1 Quoi nu ut perm ependant de joindre ma voix à 
celle de M. lüncent pots dre pmbien il est farcie de prétendre 
iainteratil ef! tribune une on l'a fait das la nuit 
«l tree LEE RE que la te Tripier était ui supplie 
«| | 6 lt ali0 aupres en être servi de la sorte. 

M. Pierre duty. De qui émanait donc la liste Tripier ? D'une 
format valitit \ de la police ? 


M. Yves Fagon. lFout cela est Li in … 
M. Pierre Juty. épondez à ma question! La liste Tripier de 
qui en inauit-elle ? 
M. Yves Fagon. levez 
nent, pe tépondral ipplaudissements au centre. 


vous et posez-moi la question poli- 
Ercla- 
mations à droite 

M. Michel Peytet, C'est invraisemblable! Este bien à vous 
le dot le lecons d'éducation, monsieur Fagon ? 

M. Pierre July. J ai la prétention 
bien que vou monsieur Fagon. Mais, devant ce tas d'ordures, 
la commission d'enquête. 

Répondez, monsieur Fagon. 


{ RE LES 


le connaître le dossier aussi 


ja prelere me rettrer de 
Plusieurs voir à drotte 


M. Yves Fagon. Je vus répondre. % 
li autre JON que cette Jiste Frijicr 


On est vi nous dirt 
était u liversion, une provocation, Mais cette liste a été 
uliisce, je 1e repel non seulement par Je parti ominiutiiste, 
nais par d'autt formalions politiques, 

Des oms ont été n en vant dans des jour niux de pro- 
vince, dans des journaux parisiens et sur des affiches. 

M. Auguste Joubert. Pour les journaux, vovez le Populaire, 

M. Yves Fagon. On et Venu, dans des réunions politiques. 
noi | { \ les inmots de corruption et de pourri- 
ture. Au I, Noris pensions que ceux qui nous avaient 
insultés apporteraient des précisions, Or, nous attendons 
enicCo« {1 ] rit { 

\lo OU leur conscience, et je leur dis: Croyez- 
vous vraiment qu'après avoir ainsi insulté es gens sans 
preuve en relevant leur nom sur des listes que vous saviez 
fanutaisistes, vous avez le droit d'être fiers ? Par vous, des 
hommes ont été sal des fenimes ont pleuré, des enfants on 

tout cela varee que vous avez manié fa plus vie 


|KELERA totl 
| lhisseinenis au cent C.) 


calorm Lula 
M. Auguste Joubert, À qui en avez-vous 

M. Maurice Frédet. Qui! à qui vous adressez-Vous ? 

M. le présent. V'interrompez pas ainsi l'orateur! 

Plusieurs voir à droite, A qui Ss'adresse-t1l ? 

M. Auguste Joubert. C'est au Populaire qu'il faut vous 
adresser, C'est ce journal qui a publié Ja liste. 

M. Yves Fagon. Je ne dis pas que vous, personnellement. 
monsieur Joubert, avez lancé ces calommie<, Xe prenez donc 
e que je dis aux responsables. 


? 


1 OUT VOIS 
M. Jean Crouzier, Alors ne regardez pas de notre côté. 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Fagon, adressez- 
vous à l'Assemblée tout entière, et veuillez conclure. 

M. Yves Fagon. Je vais conclure, monsieur le président. 

Meslames, ine<sieurs, j'ai voulu très simplement dire à 
mon tour lindignation qu'un certain nombre d'entre nous 
ont ressentie de voir des hommes qu'ils savaient innocents 
ainsi aceusés sans preuve, Quant aux responsables, s'ils sont 
fiers de leur travail, je les laisse à leur fierté. 

Mais le but de moh intervention était surtout de rappeler 
les conclusions de la commission d'enquête qui tendent à 
établir les responsabilités administratives et ministérielles. 
Ainsi, mesdames, messieurs, en volant la motion que nous avons 
déposée, vous saurez exactement À quoi vous vous engagez. à la 
recherche dans les procédures actuellement en cours d’autres 
vesponsahiités éventuelles, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. M. Frédéme-Dupont a déposé un azuende- 
ment tendant à compléter l'ordre du jour de MM. Duveau, 


Fagon, Gallet, Taïllade et Thibault comme suit: 
« l'Assemblée nationale, 
Er ) à i ' 
N20 Da il, agent du Viet-Min 


ce que, gepe s le 19 décembre 1946, Tran 
1, äit pu impunément à Paris 





Je vous donne la parole, monsieur Frédérié-Dupont, 
je vous prie d'ètre res bref car, en réalité, cet aimeuden 
tenul à obtenr une j#iorite à laquelle il n'a pus droit cui fl 


constitue, au font, un texte additionnel. 
M. Frédéric-Bupont, Mo amis el moi volerous l'ordre 0 


jour de M. Duveau dent les conclusions nous sement perli 
nentes bien qu'insuffisantes, C'est d'ailleurs parce que ces 
conclusions Sont insuffisanies que nous avons pensé devoir 


alouler, par Voie d'amendement, des précisions et des Vaux, 
la commission d'enquele, en effet, à pu établir que, durant 
{rois ans, alors que nos soldats soutenuient eontre Ho Chi 
Minh en Indochine une latte meutrière, un agent de ce mit 
Ho Chi Minh organisait à Paris le terrorisme aux dépens de 
malheureux travailleurs vVietnamiens qui étaient  allaques 
en raison mème de Jeur lovalisme à l'égard de notre pars: 
( 'il cditait ue revue dont le SCTVICE Holls état u=Sure £ - 
tuitement tous Île< mois et dans laquelle on fnjuriait nos sol. 
dats: qu'il pouvait organiser des fêtes où lon buvait à la 
sante d'Ho Chi Minh et auxquelles assislaient Les dépulés corn 
munistes: qu'entin place de la République il présidait 
manifestations au cours desquelles on hui remellait des d 
peaux destinés à ceux qui assassinaient nos soldats. Pend 
trois ans cet agent Vietnamien, nommé Tran Ngoc Danh, à 
exercer celte activité en toute liberté, jusqu'au Jour où il 
procura le rapport Revers el partit le porter à Ho Chi M 

Ne pensez-vous pas, mesdames, mesneurs, que ce sont là 
des faits inadimissibles, contre Ie<quels notre Assemblée doi 
protester après leur constatation pur la commission ? 

Je vous rappelle que trois fois, à cette tribune, J'ai donné 
au Gouvernement des renseignements édifiants sur cet ul 
vidu. Trois fois, à cette tribune, j'ai demandé Son arrestation. 
Of, le mandat d'arrêt lancé contre lui Fa été deux jours 
après son départ pour l'indochine et la fameuse condarmna- 
tion qui le visait n'a pu ètre prononcée que par défaut et 
pour cause, car le jour où elle élait prononcée par le tribunal 
de la Seine, il avait déjà rejoint Ho Chi Minh depuis Six mois. 

C'est ainsi que cet individu, grâce incontestablement à Ft 
faiblesse de gouvernements successifs qui auraient dû avoir 
une aliitude plus énergique, à pu abuser de Fhaspitalite 
française et se procurer un document aussi important. 

Vous savez quelles en ont été les graves conséquences pour 
le moral de nos <oldats, Vous n'ignorez pas que nos officiers 
ont eu connaissance de ce document, qui était le rapport de 
leur chef, par la radio d'Ho Chi Minh. Et vous 1maginez 
quelles pouvaient être les pensées d'un soldat qui, venant de 
se battre dans la brousse, découvrait affichées sur les murs 
d'Hanoiï des photographies représentant la place de la Répu- 
blique, lors de la remise de drapeaux destinés à ceux qui 
étaient chargés de l'assassiner, ou je ne sais quels banquets 
donnés à l'hôtel Lutélia, à Paris, où l'on buvait à Ja sante 
d'Ho Chi Minh. 

De teis faits ne peuvent rester sans sanetiors C'esl pourquoi, 
mesdames, Inessieurs, je vous demande, en reprenant mon 
ordre du jour sous forme d'amendement à l'ordre du jour 8 
M. Duveau, de constater que la tolérance dont à bénéficié Tran 
Gnoc Danh lui a permis de se procurer et de livrer à Ho hi 
Minh le rapport Revers. El je pense que sur ce point nous som- 
mes tous d'accord. Je vous demande aussi d'adresser à Farmee 
française d'Indochine nos regrets que de tels erremeuts aient pu 
se produire, Je vous demande enfin de prendre l'engagement de 
faire en sorte qu'ils ne puissent se renouveler. Et je vous prie 
de vous prononcer par scrutin sur mon amendement. (Applau- 
dissements à droile.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Frédéric-Dupont. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Je demande la 
l'ordre du jour. 

M. le président. Je vous donnerai la parole ensuite. 

L'Assemblée doit d'abord se prononcer sur l'amendement, 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Comines de M. Frédéric- 
Dupont n'est pas recevable réglementarement. Vous l'avez 
indiqué vous-même, 

M. le président. las du tout et voici ce que je compte faire. 

Je vais consulter l'Assemblée par scrutin sur l'amendement 
de M. Frédéric-Dupont. Puis, avant de mettre aux voix l’ordre 
du jour, je donnerai la parole aux orateurs qui l'ont demandée 
pour des explications de vote, c'est-à-dire à M. Viollette, à 
M.Livry-Level et à vous-même. Ainsi, le règlement sera applique. 

M. Maurice Kriegel-Vatrimont. Mais je peux parler conte 
l'amendement ? 
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M. le président. Je vous donne la parole. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je veux parler contre l'amen- 
deruent de M. Frédéric-Dupont et expliquer pourquoi nous le 
Jepousserons, dans le cadre de l'ordre du jour qui nous est 
presenté. US CTE 

Une fois de plus, M. Frédéric-Dupont reprend un thème que 
nous connaissons bien, Mais il ne juge pas bon d'expliquer, 
eu ce qui le concerne, ce qui le met en cause. I n'est pus utile 
d'y revenir. 

Au surplus, réglementairement, Ta priorité avant été votée 
nur l'Assemblée pour l'ordfe du jour de M, Puveau et de ses 
collegues, je ne CrOÏis pas que cet amendement puisse venir en 
di=eussIONn. 

M. le président. lermettez, monsieur Kriegel-Valrimont. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je termine, monsieur le prési- 


M. le président. Il ne s'agit pas de cela. 

Vous dites que la priorité à été votée pour l'ordre du jour 
de M. Puveau. C'est exact, mais je dois en premier lieu mettre 
x voix l'amendement qui s'y rapporte. 

Quand l'Assemblée aura stalué sur Famendement, je mettrai 
aux voix l’ordre du jour. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. J'en termine done, 
le président. 

Nous voterons l’ordre du jour présenté par M. Duveau et ses 

rues, Non pas — et les membres de la commission d'en- 
suôte le savent bien — que ses conclusions concordent avec 
toutes les demandes que nous avions faites et que nous les 
coasidérions comme absolument complètes, Mais ce texte tend, 
dans l'ensemble — rejoignant les eonelusions formulees, d'ail- 
leurs, par M. Delahoutre dans une proposition de résolution — à 
faire sanctionner non seulement les faits de corruption, mais 
aussi les grossières et illégales irrégularités qui ont été relevées, 


l teud également à faire connaître les conditions de la fuite de 


d 


Pionsieut 


Pvré et à sanctionner ce fait. I tend enfin à rechercher, se:on 
uue formule à déterminer, quel fut le trafie des piastres, 

Nous ne voulons pas que ces faits scandaleux, souvent déle- 
tueux et quelquefois criminels, restent sans sanction et nous 
tenons à ce qu'une partie importante de l'Assemblée manifeste, 
par un vole, qu'elle s'engage à veiller à ce qu'ils soient sanc- 
tionnés, (Applaudissements à l'ertrème gauche) 

M. Maurice Viollette, Je demande la parole contre l'amende 
ment. 

M, le président. Mon-ieur Viollette, vous savez qu'aux termes 
du règlement, un seul orateur peut prendre Ja parole contre 
un amendement. 

M. Maurice Viollette. Monsieur le président, 
li parole avant M. Kriegel-Valrimont. 

M. le président. C'est exact, M. Kriegel-Valrimont m'avant 
d'abord demandé Ja parole sur Fordre du jour, je Fai prié de 
vouloir bien attendre que l'Assemblée eût statué sur Famen- 
dement, C'est alors qu'il a déclaré parler contre l'amendement. 

M. Maurice Viollette. J'avais demandé la parole lorsque M. Fa- 
gon était à la tribune, 

L'amendement déposé par M. Frédérie-Dupont est une raison 
supplémentaire pour que je présente à l'Assemblée quelques 
modestes suggestions. 

Il me paraît que les conclusions du rapport de M. Pelahoutre, 
si complètes, se suffisent à elles-mêmes. Ce rapport à fait Je 
tibleau de toutes les défaillances, de toutes les fautes, I 
réclame les sanctions indispensables, Si done FAssemblée a 
souci de faire bonne justice, elle devrait, me semble-t-il, en 
terminer en ratifiant ses conclusions. 

Je crains, malheureusement, qu'au cours de cette séance, 
des préoccupations plus diverses animent les esprits. (Très 
Lien! très bien! sur certains bancs à gauche.) 

l'est évident, en particulier, que cette séance est l'occasion 
Pour un parti politique, de satisfaire des vengeances qui, depuis 
plus de trois ans, se trouvent exaspérées, M, Juies Moch a été 
à là pointe, en tant que membre du Gouvernement, de a 
bataille contre le parti communiste, Les conservateurs (Erela- 
malions à droite), aujourd'hui, l'en remercient singulièrement. 

lpplaudissements sur de nombieur banes à qauche el au 
centre.) 
Cest en vérité un grand encouragement à servir son pays 
dans les conditions les plûs difficiles, sous l'outrage incessant, 
de voir qu'au bout de trois ans d'efforts, à la faveur d'un seru- 
Un secret, on vous promet la Haute Cour, à la requête de ce 
uicme parti. 

M. Frédéric-Dupont, Qui on ? 

M. Maurice Deixonne. Personne, bien sûr! 

M. Maurice Viollette. Je ne veux pas m'associer à une opé- 
rilion de cette nature. 

Des circonstances tragiques ont pu ravir à Jules Moch un fi. 
Le n'est pas le vote qui « été émis, il V a quelques instants, qui 
lui ravira l'honneur. (Applaudissements Sur de «nombreux 
bancs à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 


ja iis dem indé 


SEANCE DU 2S NOVEMBRE 1950 





M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Frédéric-Dupont. 
Le scrutin à été demandé. 


M. Frédéric-Dupont, A\tuparivart, je voudrais dre queques 


uiols 
M. le président. Je ne peux vou< donner à nouveau la parole. 
M. Frédéric-Dupont, Meur le presilent, des deux orateurs 
qui sont interveuus, Fun m'avait certainement pas entendu 


ce que j'avais pu dire. Je voudrais au moins lui faire observer... 


M, le président. Je vous demande de ne pas insister 


Je mets aux voix l'amendement de M. Frédérie-Dupont, 
Je suis saisi d'une demande de serutin présentee au nom 
du groupe du parti républeain de la liberte 


Le <serulin est ouvert 


(Les votes sont 
M. le président. Personne ne demande pus à voler ?.. 


Le scrutin est clos, 


recueillis 


War. les secrétaires font le di pouril nent des vol: 
M. le président. Voici le résultat du déporutlement du seccutint 
Nombre des votants. TI ete us 124 
Maj ME te 0 0)) 'SSSNNIREN RE NA NA À 
DOUÉ PAODION. . . ss... [LE 
COMMES scsi 19 
L'Assemblée ralonte n'a pas ad pti 


Je vais mettre aux voix l e du jour déposé par MM. Due 
Fagon, Gallet, Taillade, Thibault! 


Veau, 

La parole est à M, Livry-Level, pour expliqu nn vote 

M. Philippe Livry-Level. Je voter ti cet ordre du jour mais 
en espérant qu'il ue restera pas leltre morte et que ses conclu 
sions seront effectivement suis s de réalisation: JU ures et 
pénales 

Du fond du cœ.., j'avoue que je serais éto ù t espoir 
se réalisait, Cependant, je voudrais que L'Assemblée nationale 
S'associàt à moi afin que, pour uüe fois, le scandale sort 
effectivement puni, à Ja suite du depot et de 1Ss10" 
l'un te! rapport et de telles conclusion 

C'est à peu près tout ce que je voulais dire, I est évident 
que je h'évoqueral pas les ph ses regrettable qui ont él 
prononcees par un nos Cul vues, un collègue dont j Ita! 


qu'i parlait en subalterne Erclamations au centre 


regrelte que son grand par n'ait pas 
ténors d'expliquer son vote, car 
un incident un peu pénible. 
banes à droite.) 

M. le président. L1 parole est à M. Julv. 


I AUTOS pis à ! roll 


\pplun lis ecments su) plusieurs 


M. Pierre July. Mesdames, messieurs, j'éta venu à cette 
séance avec Fintention bien arrété \oter les conclusions 
du rapport de M. Delahoutre, Je vou d'abord rendre ainsi 
hommage à lhonnéteté de M. Delahoutreé qui à rédigé son 
rapport après un très nnportant travail et, a 1! science 
que chacun jiei est obligé de reconnaitre. 

M. Josenh Defos du Rau. le bien! 

M. Pierre July. Le] codant je regrelle de ne nouvoir vote: 
les { inclusions de ce rapport et je ‘| fou! il Il qu ] 
m'abstiendrai dans le vole qui va intervenir. 

En effet, il y a queïques instants on à eru devoir manifester 


une émotion qui mme semble pour le moins un peu tardivi 

M. Fagon parait oublier que ce qu'il vient de dénoncer avec 
véhémence, d'autres l'ont dénoncé il y a six mois à cette 
tribune. A cette époque M. Fagon et ses amis ont cru devoit 
voter pour l'étouffement de Faffaire des généraux. (Protestalions 
au centre. \pplaudissements sur plusieurs bancs à droits 

M. Roger Devemy II faudra expliquer cela. 

M. Joseph Pefos du Rau. Mai: aujourd'hui, vous vous able. 
nez, :nonsieur Juliv. 

M. Pierre July. Chacun sait que, pour empêcher que toute 
lumière soit faite sur cette pénible affaire, des ‘istes ont ét 
iancées dans le publie, Quant à moi, je ne puis pas admettre 
qu'on laisse supposer aujourd'hui que ces listes sont Le 
d'ur, part! où d'une faction. A la vérité, elles sont le fait d'une 
police qui les à glissées dans le dossier 

M. Yves Fagon. J'ai parlé de leur ullisotion. 

M. Marcel Poimbœuf. D: leur exploitation! 

M. Pierre July. Elles ont été apportées personnellement À 
la commiséion d'enquête par des policiers, I} s'est trouvé des 
commissaires ASSeZ COUrTASEUX semellre ces polir.ers à 
eur place 

Ainsi, ce qu'a fait aujourd'hui M. Fagon, c'est. à son tour 
une exploitation de ces incidents et de ces scandales ipplau- 
dissements Sur plusieurs bancs à droite. Protestations au 
centre.) 

Je düuai en terminant à M. Fagon que le nom de bon nombr 
de nos coiiègues a été cité sur ces listes. Je pense qu'ils ont 
assez de courage civique et assez de confiance pour ne pas 
sen éNimMVOIr, pour que « leur femme ne pleure pas et que 
leurs enfants u'en rougissent pas ».. 


pour 
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M. Etienne Fagon. 1!s l'ont montré, 
M. Henri Bouret. Et ux qui colle 
M. Pigrre July. parce que 


tionnaient les timbres ? 
, Vraiment, ce serait de la plaisan- 


terne etil v auroi heu de dé<espcrer des membres de F Assem- 
bicée halo es bien! tres Gien! sur plusieurs bancs à 
dru 

VMe-uaim Hiessieuts, Que nous propose-Lon aujourd'hui ? 

[RAS il ht: La comiesion d'en quei a trouvé trace d'un 
tralic de plastres qu est fait sur le sang de nos combattants 
u Î l 

[RAT dermande-t-on aloi comme sanction ? Une nou: elle 

1 Q'ertjheoit 

Qu'est-ce à dire ? Va-t-on À celte occasion <e lancer eneocre 
d pratique qui ne comporte aucune procédure propre- 
ment insiitutionnelle et q permet au premier venu de jeter 
(! C1 ! lure à | l ti lanver le si andale ? 


tons déplore, 


M. Etienne Fagon. 0 est que rio) 


M. Pierre July. Je ! à rappeler que la commission d'en- 
quête s trouvée, au debut de ses travaux, mise en demeure 

1 \ | pre ARTE { | rairnédiatement ja copie 

es (| unentfs qui ct | henini jusqu'a elle et les noms 
de l talent { lulerruptions au centre 

\ | journaux ae lépoq 
{ en demeure Ja « on d'enquèle d'avoir à 
li S et à publier I | ments, 

M. Fernand Bouxom. ( ne ] s v est ref 

M. Pierre July. J bien dit: toute la pr vous pouvez la 
{ l l 

1 P / C'ect f x ! 

M. Fernand Bouxom. Il est une presse qui s'est refusée à 
nu! ‘ t et cela Fhonn HIS OL iite pré ; 
trop ent d'opposition, à exploité ces listes, Voilà Ja vérité. 
(1 pl HR His At Ct ir j 

M. Pierre July, \ 

\ | 10 ! { { \ MATE in dé quel C st vue 
J! | re ] { l pr [jancaise vatit qu'on 
11e t 4 Horn 1 (l | llhit ..@e [ai lumiere, 
préti el On a don comme exemple et comme réfé- 
rence Barres dans d (aires précédentes où il avait été com- 
aiissairé, Vous Voyez que j'ai quelque mémoire de ces inci- 
dents 

A propos du tratic des piastres, on recommencerait une telle 
pro édure ! Je tiens à di que je ne volerai JAulRais plus pour 
Uli (RRRTRETE ni d'esi jt { il 4 16 }a pi CCI Ce de cette sorte 
de commission n'aura pas été soigneusement réglementée et 
tant que les hihfri { ne ééroni pus tenus au secret profes- 
Sionnei Ccomit li Mu Îres bien! très Lien! sur cer- 
Lans ban ä qauche t ll pl isteuis bancs à droite. 


C'est simplement pour protester contre celle procédure des 
commis d'enquête que, en m'en exeusant auprès de 
M. Delahoutre, je m'abstiendrai sur les conclusions de son rap- 
port. (Applaudissements sur plusieurs banes à droile.) 

M. le président. Je miels aux voix par scrutin l'ordre du jour 
présenté par M { 4 


1071s 


Duveau et CS collège iCSs, 
Le scrulin est ouvert. ; 

Les voles sont re: 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin es! clos, 

UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voci le resultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... RL nue, na. js 
ROUES COM. nn tre rt ares 191 
Pour l'adoptio1...........… 981 
LOMME: rats susscosse 0 


+, De 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La 
l'Assemblée : 

1° D'aménager comme suit l’ordre du jour fixé pour les 
séances du 29 novembre au 12 décembre inclus: 

a) Proiounger la Séance du soir dn lundi 4 décembre au delà de 
minuit jusqu'à conclusion du débat sur lamnistie ; 

h\ Leur eventuellement séance le matin du mercredi 6 décem- 
bre et si v a heu l'après-midi pour la fin du débat sur l'atloca- 
tion vieillesse des personnes non salariées ; 

ec) Décider l'organisation du débat: concernant 
de la lin sur les loyers à l'Algérie. 

2 be fixer comme suit l'ordre du jour des travaux de 
l'Assemblée du 13 au 19 décembre inclus: 


conférence des présidents propose à 


l'extension 


a) Tenir séance mercredi 13 matin et après-midi pour la 
discussion générale des propositions sur les baux commerciaux ; 
Lb) Poursuivre au cours des autres séances de la semaine, 
toujours à raison de trois séances par jour, le vendredi matin 


—— 


— 


demeurant réservé aux urgences, la discussion des textes f 
* it entendu que, dans le cas où ce débat serait 
rompu ét laisserait une <éance libre, celle-ci éerait cons 
la d'ecussion de l'ordre du jour Jégisiatif précédemment €! 


Ciers, Ci; 


ec) Conthtuer, SAV a Hess, Samedi matin 16 décembr 
mssion du code du travail dans les territoires d'outre-m: 
M. Jacques Ducios. fuel est l'avis du Gouvernement ? 4, 
Oimenls deUPTrSs.) 


M. André Marty. I! n'est pas représenté! (Rires à le 
M. le président. La paroïe est à M. Grenier. 
M. Fernand Grenier. M:<idames, messieurs, le groupe 


miuniste propose que soit inserile, à la suite de. l'ordi 
Jour iégisiatif, la discussion des rapp de là commissio 
Hiovens de communicaliog concerrant Je <tatut du per 
navigant de l'aéronautique civile et le régime des re! 
ue CC InCINC PérsSONTREe L 

l)h'ourt nirt noir 1, cr na peormmir ete 10 nr 

D'au Part, aù NO qu groupe Com SE, | 1} 
contre le refus de ja conférence des présidents de pro; 


linseriplion à l'ordre du jour de la fixation de la date 
cussion de l'iuterpellation de M. Garaudv. 


erpeller le Gouvernem: 


n fait très grave: M, le recteur de Funiversité de Ren: 
été fran] le <anctions pour avoir SHnp.ement manifs 
Svii} thie à un P Ft ssei ie son uliversite, M. Denis 
nement respecté de ses collègues comme de tous les élnd 
et \ ne d'une sauvae agression à Ja suite d'une 
Saini-Hrieue, 

Enfin, jai déposé une demande d'interpeliation sur 
onaluons dans lesquefles M. Je substitut Bécognier est 
venu, samedi dernier, de son propre aveu, pour modifier, 
les instances d'ambassades étrangeres, Forganisation d'un 


cès soumis à un tribunal franeais. 


C'est, à notre conPaissance, la première fois qu'en un 
judicisire des ambassades étrangéres interviennent pour de 
der qu'un procès en diffamation ait Heu dans la salle d'au 
qui leur convient le mieux. 


ra! 


Je note d'ailieurs que la loi interdit à la 


compile des procès en diffamation. Or, on a vu celle loi x 


presse de 


une première fois, à l’occasion du procès de Kravehenko, € 
inaille {| il, rappel e dans son pPaivs pour ètre jine JFporee tu 
l'arm hoisit la ciberté de faire forlune, outrageant Son ] 
(é son peupie, plutôt que d'aller verser son <aing ] 
‘ ser l'A mawne hiilérienne. (tpplaudissements a l'ext 


Samedi dernier, il y eut récidive et récidive aggravée 

M. David Rousset à iancé, après un mystérieux vovage 
Etats-Unis, une campagne contre les prétendus camps de ci 
centration eg U. RS. S. Sur la question elle-même, nous 
rappelerons qu'un seui fal: les délégués du gouvernemt 
soviétique out proposé, l'an dernier, à FO. N. U., Ja désignali 
l'une commission internationale, composée de syndeaï 
de toutes les fédérations internationales, pour enquêter sur 
que sont les conditions. de travail dans tous les pays, y con 
pris FU. R, S. S., et ce sont les délégués des Etats-Unis 
refusé, 
Mais en lancant Pavid Rousset à grand tapage, ses mailr: 
I t une besosne dont nous demontrerous, 
qu'ele est une entreprise de diffamation apparentée à une te 
lalive d'espionnage. 


demeure pas 


)ourSsUiveit 


Il n'en moins que. pour assurer à ce tronbl 
sont intervenues auprès du Gouvernement français, afin que 
tribunal facilite une grande opération de propagande, rep: 
de feu Gæbbels, 
patrie est liée par un traité d'alliance signé en dé 
ments à l'erlrème qauche.) 

M. Jean Minjoz. C'est une interpe lation! 


ment l'intérêt que trouve le Gouvernement à faire diversion 
son acceptation du réarmement allemand, à sa politique : 


dales qui écæurent notre peuple. 
si les mesures d'organisation d'un procès, en France, sont désoi 


très bien! à l'ertrême qauche.) 

C'est pourquoi le groupe communiste demande à la conférenc: 
des présidents de proposer une date pour la discussion de li 
terpellation que j'ai eu l'honneur de déposer à ce sujet. (Appta 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. André Marty. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le président. Monsieur Grenier, vous avez d'abord présen 
une demande concernant le statut du personnel navigant U 
l'aviation eivile et le régime des retraites de ce personnel. 





M. Fernand Grenier, Oui, également, monsieur le président. 


 . 


ailleurs 


mais de la compétence des ambassades étrangères. (Très bien. 


æ 


personnage la plus large publicité, des ambassades étrangéres 


et montée contre un pays avec lequel nor: 
“embre 1941, 
valable pour vingt ans et toujours en vigueur, (Applaudisse- 


M. Fernand Grenier. Sans doute, nous cormprenons parfaite- 


misère et de guerre qui conduit le pays à l'abime, à des scan- 


Mais nous devons savoir, le peuplé français à le droit de savoir 
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Chevallier (Louis), Halbout. Noël ‘André), Bitlat, Gaultier. Mora. 
Indre. ienunesuelle Puy de Dôrne. Billoux. Genest Morand, 
Chevallier Pierre), lorma Ould Babana. | Nogutres Biscarlet, Girestot, Mouton. 
PA sp Hé g > ma mr Mine Ginoilin. Moynet, 
hevigné de). Ilugues Ernile), Orvoen ilanche Giovonl. Mudry. 
Coffin Alpes Maritimes. Juedrago Mamadou. Boccagny Girard. Musmeaux. 
Colin, Hugues Joseph- Pantlaloni. Bonte ‘Florimond). Girardot. Mine Nauïré 
Cordont er é André), Seine. Pénoy LME Bourbon Gosnat. Mme Nedelee, 
mb dr {Alfred}, res k— + «rod Mme Boutard. Goudoux, Noël (Marcel), 4 be, 
aule-Garonnr usse!. Claudius). Boutavant. Gouce Patinaud 
Coste-Florel Paul), Hutin-Desgrèes Mme Germaine braul! Greffier Paul ‘Gabriel), 
Hérault. Ihuel Peyroles, Mme Madeleine Grenier Fernand). Finistère. 
Coudray lacquinot, Prlimlin. à Braun Gresa Jacques), Paumier 
merpire Jaquet Philip André). Brilloue! Gros. Perdon (Iilaire). 
)U<toN, Jeanmo Pinay Cachin Marcel). Mme Guérin Lucie), Mme Péri, 
Dagain. | Jouve Géraud), Pineau. Calas Seine-Inférieure. Péron Yves), 
Daladier Edouard). lglas 3 Pleven_ René). Camphin. Mme Guérin Jose), |Pelit Albert), Seine, 
Damas Jules-Julien, Rhône Mine Poinso-Chapuis. Cance seine Pevyrat. 
Darou kir »oirot :Maurice). rte ni te et "ierré 
David UJean-Paul) DL té . siihe Cartier (Marius), Guiguen 2 avt PAR de 
Soine ee PE | Aduer | pie Haute-Marne, Guillon Jean), + \nniteiin 
eine-et-Oise Lacaze Henri). Pour'ier Casanova, indre elt-Loire Pirot 
Davi :Ma:cel), Lacoste Mlle Prevert. Castera Guyot (Raymond), Pournaidère. 
Landes, Lalle Frizgent {Robert #35. br OS in Pourtalet 
Deflerre, Lainarque-Cando Nord rep cg à Marcel). Pouyet 
Lee ad dc à gr ee +4 dé 77 anguy), Chambeiron. Mme Hertzog-Cachin + pates 
» Degrond. ouis}, I . sière, Chambrun ide). Hugonnier 7e, 
mi mi rs ou, +0) Mme Charbonnel, oinville (Alfred red ‘eh 
î J anne-cueye, aie ù e atleret: ‘ vrie, 
- sg + haussot Malleretl;. 
Delbos (Yvon). Lapie Pierre-Olivier). | KRamadier. é pur is J Juge. Renard 
ds "1e LariDI rare Lédue \ime Chevrin. Julian :Gaston), Mine Reyraud 
ordogne Laurelli | Raulin Lahoure e). Citerne Hautes-Alpes Rigal (Albert), Loire, 
Depreux {Edouard), Laurent ‘Augustin), Raymond Laurent, Mme Clacys Kriegel-Valrimont. Rivet. 
hesson Nord Rech. ile Cogniot Lambert (Lucien), Mme Roca. 
ovinrit 43 te Le Bail, Rega udie it Costes (Alfred) Seine. Bouches-du-Rhône. | Rochet  Waldeck), 
tr gr id Lecourt. , Reille-Soui . Pierre Cot. Mme Lambert Rosenblalt. PR 
Mile Dienesch re Do rico + es 2 I Re FES nr" à slt 
, its ÆENNATAU (ET S)e - roizat, APS. seek 
Douala Mme Lefebvre Rincent, Aime Darras. Lareppe Roucaute Roger), 


Doutrellat. 

Draveny 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Evrard 

dabre 

Fagon 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure 

Fauvel. 

Finet 

Fontupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet, 

Froment, 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrov 

Garet, 

Gau 

Gavini, 

Gazier 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guérin Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert 

Guillant (Anñré). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guissou Henri), 

Guillon. 

Guyomard 

Guyon (Jean- 


Yves). 


Edgar). 


Raymond), Gironde, 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon ({d'). 
Mile Archimède. 
Arthaud. 





(Francine), Seine, 
Lejeune Max), 
sonne 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour 
Letourneau 


Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Lousltau 

Louvel 

Charles Lussy. 
Mabrut 

Mamba Sano. 


Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis), 
Martine 
Mar!ineau 
Masson ‘Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès France. 
Menlhon (de). 
Mélayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 


Min joz. 

Millerrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet Guy). 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 
Morice. 


Moro-Giafferri (de). 
Mouchet 

Mutter (André). 
Nazi Boni. 

Ninine. 


Ont voté contre : 


A:Uer de LaVigerie (d’). 

Auguet. 

Ballanger 'Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel 

Barthélémy, 





Roclore 

Rollin 

Roques 

Roucgier, 

said Mohamed 
Cheikh. 

Saravaue Lambert, 

sauder 

schaff 

schercr (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt {Renéi), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman .Robart}, 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Ségelle. 

senghor. 

Siefridt. 

Sigrist. 

silvandre, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Stnaïl 

leitgen ‘Henri), 
Gironde. 

reitgen ‘Pierre), 
Ileæt-Vilaine, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de). 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard), 

Verneyras. 

Very ‘Emimanvel). 

Viard. 

Vialte. 

Viollette (Maurice). * 

Vuillaume, 

Wagner 

Wasmer 

Mlle Weber 

Weill-Raynal, 

Yvon. 


(Louis). 


(Maurice), 


Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 





Dassonville. 
Denis 'Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau. 
Dresfus-Schmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean). 
Seine-el-Uise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy, 
Gironde. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia, 





Lavergne, 

Lecœur. 

Lécrivain-Servaz. 

Mme Le Jeune Hélène), 
Cotes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche t(de). 
L'Huillier (Waideck) 

Llante 

Mailocheau. 
Manceat. 

Marty André). 
Masson A'berD, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Cô'e-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-inférieure. 
Michel. 

Midol 

Mokhtari 
Montagnier. 

Môquet. 


Mile Rumeau, 

savard 

Mine Schell, 

serre. 

Servin, 

Signor. 

Mme Sporiisse, 

Thamier 

Thorez Maurice). 
Thuillier, 

Tillon Charles), 
Fouchard. 
Toujas., 
Tourne 
Tourlaud 
Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vedrines. 
Vergès 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bachelet, 
Bardoux ‘Jacques). 
Blocquaux. 
Caron 
Charpin 
Delarhenal, 
Deshors. 
Dhers. 
Dixrmier. 
Dominjon 
Mile Dupuis (José), 
Seine, 
Errecart. 
Félix. 





Grimaud. 

Laurens !Camille), 
Cantal. 

Lescorat. 

Lucas 

Mauroux. 

Mazoe!l 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Monin. 
Montel 
Moussu 
Mouslier ‘de). 


Pierre). 


Oopa Pouvanaa. 

Pelit Guy}, 
Basses-Pyrénées. 

Peytel. 

Poimbœuf, 

Ramarony 

Ribeyre Paul. 

Rigal (Eugène), Seiné 

simonnet. 

solinhae, 

sourbet, 

Tairlade. , 

Tinand Jean-Louis). 
loublanc. 





N'ont pas pris part au vote 


MM 
André ‘!Pierre). 
Auineran. 
Barraclhan. 
Bayrou. 
Ben Tounes, 
Bergasse, 
Bélolaud 
Boukadoum 
Boulet Paul). 
Xavier Bouvier, 
{lie-et-Vitaine. 
Bouvier-0'Cottereau. 
Mayenne 
Brusset (Max). 
Castellani. 
Chaman, 





Christiaens 
Clemenceau 
Clostermann. 
Condat-Mabhaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Crouzier. 

Defos du Rau. 
Denais Joseph). 
Derdour. 
Desjardins. 
Dusseauix. 
Félix-Tehicaya 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Mauriceÿ. 
Furaud. 

Geoffre de). 
Godin. 


{Michel) 


Hamani Diori. 
Henault. 
Houpnouet-Boigny. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

July. 

Käuffmann. 
Khider 

Krieger (Alfred). 
Kuehn {René). 
Lamine Debaghine, 
Laniel {Joseph}. 
Lefèvre-Pontalis 
Legendre, 

Lespès 

Liquard. 





Liselle, 
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MM 
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Aubame. 
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Hinat 
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Bounev ‘Jean). 
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Contat-Mahaman. 
Cordonuier 
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| andes, 
Defferre 
Mine Degrond. 
Deixonue 
Depreux (Edcuard). 
Derduur. 
Pesson. 
Diallo (Yacine), 
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Gaborik 
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\uë, (André), Puy de 
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| 0, MA, 
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' 7 
l'es oit 
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| vrigent 
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(Bobe't), 
\ord. 

touieL 

KAINaronv, 

Rarmonetr. 

Raymond-Laurent, 

leille-Souit, 

Rencurel. 

itibevre (Paul). 
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Louis), 
Roques 
Kju.on, 


sicfridl. 
sigrist 
sunonnet, 
sinai!. 

solinhac. 
sourbet, 

| l'aillaïe. 
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Gazier. 
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üiacobbi 

10r<€ 
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ourdon, 
uo/atd 
iueeicn 
uillant 
Guilte 
«uisson (Henri). 
‘uttton 


Gilles). 


(André). 


iUuvon {Jean - Ray- 
mend), Gironde. 
larmans Diori 


tlenneguetie 
Houphouet-Boigny. 
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'acquinot. 

lsquet 

amet 

Jouve (Géraud), 

hi:der 

Laccste 
amarque-Cando 

Lamine Depagnine. 

Lanine-6136 72 

Lanie !{Pierre-Olivier) 

Laurent (AUgustin), 
Nord 


| Le Bail. 








Le Coutaller 
Leenhardt ‘Francis). 
Leienune (Max), 
somme 
Mme Lempereur. 
Letourneau 
lt Fro pue: 
La vindrey. 
Lisette 
toustau. 
Louvel 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
\Mamadon Kanate. 
Mamba Sano. 
Masroseili, 
Martine 
\Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mayer ibaniel), Seine 


André). 


René Maver, 


Constantne, 
Müzier, 


{Mazuez ‘Picrre- 
Fernand). 

|Métaver. 

[lean Meunier, Indre- 
et-laire. 

| Mezerna. 

{Minjoz 

| Milterrand. 

Moch (Jules), 

|Moïlet (Guy). 

|Monteil ‘anyré), 

| Finistère, 

Morice 

INazi Boni. 

|\inine 

| Noguères 

| uedraogs Mamadou. 

|oetil Eugène. 

| Claudius). 

|ofimlin 

| 'lu1lip (André). 

[ous -Grouês. 

ina y. 

Pineau. 

even Reré), 

Poirot (Maurice). 

Poulain, 

lorisent (Tanguy), 

| Finis!'ère, 

| Queuille, 

| tabier. 

|Hhamadier. 

!aulin-Laboureur ‘de). 

| 

| Reeb 

Regaudie, 

Ricou. 

Rincent, 

Rouvgier. 

saravane Lambert. 

schmilt René), 
Manche. 

shneiter. 

Schuman 
Moselle, 

segelle. 

senghor. 

silvandre. 

sion. 

| Sissoko Filv-Dabo). 
lhomas (Eugène), 

{ Valentino. 

IVée (Gerard). 

Very (Emmanuel). 

Wauyner. 

Wcill-Raynal 





(Robert), 








Ule- 





N'a pas pris part au vote: 








Vi. Edouard Jerriot, w'csident de l'Assemblée nationale, qui jrée 
siiatt la séônce. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre 069 Volants. ssssssen drusressetirassetes 119 
Majorilé absolue ............0..e PMP EN ARE PES ES 225 
Pour l'adoplion ......... RUE +. 159 
COMRO rss vedette r Ras t 2:0 
Mais, après vérification, ces nombres ont filé rectifiés conforiné 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
SCRUTIN (N° 2946) 

Sur la priorité de l'ordre ‘du jour déposé par L M. Durcos 
en conclusion du débat sur le rapport relatif à l'affaire des gene 
tous 

Nombre des volantsS.....sssssssssvsssseuesssose 263 
Majorité absofue. ss ses 132 
Pour l'adoplion......... Sssstiée 263 
CONTE Host den italiens 0 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Charpentier. Fouxet. 

Abelin. Charpin. Frédéric-Pupont 

Arnivt (Octave), Chastellain. Frédet (Maurice). 

André (Pierre). Chautard Furaud. 

Autier. Chevalier (Fernand), |Gabelle. 

Assera y, Alger Gallet, 

Augarde. Chevallier {Ja:quesi |üaret. 

Aujoulat, Alger. Gau 

Aumeran. Chevallier (Louis), Gavini. 

Bachelet. Indre. Gazier. 

Bacon Chevigné (de). Geoffre (de). 

Barangé (Charles), Cnrislaens L iacobbi. 
Maine-et-Loire. Clemenceau {(Michel).!Godin. 

Barbier. . Cio-termann Gosset. 

Bardoux (Jacques). Coffia. Grimaud. k 

Barrachin, Colin ñsuérin Maurice), 

Barrot. Coste-Floret (Alfreé), Rhône. 

Ba3. Haute-Garonne. Guilbert. 

Bayrou Coste-Floret (Paul), |Gnillant tAndré). 

Beauquier, . Hérault. Guillou {Louis}, 

Becquet. - Coudray. Finistère. 

Ben Aly Chérif. Courant Guyomard. 

Benchennout. gouston. HHhalbout. 

Bentaieb, Crouzicer. Hienauit. 

Béranger (André). Defferre. Hubert (Jean). 

Bergasse, Delas du Rau. fHulin. 

Bergeret. Delachenal. (lutin-Desgrèss. 

}e5Sac. Delahoutre thuel - 

Betolaud. Denais (Joseph). ncquinot. 

Beugniez. Denis (André), Jean-Moreau, 

Bichet Dordogne. Joubert 

Bijault (Georges), Deshors juglas. 

Blocquaux, Desjardins. Julv 

Bocquet. Devemy. Kk°üfTm: 

% euffmann. 

Boganda. Dhers Kir. 

Mlle Bosquier, ya Dienesch. Krieger (Alfred). 

Bour. : IN.Ier. Kuehn René). 

Bouret (Henri), Dominjon. Labroise 

Rourgès-Maunoury. Douala Lacaze (Henri. 

Xavier Bouvier, Duforest Lalle 


{lle-et-Vilaine. 
Bouvier - O'‘Collereau, 
Mayenne. 
Rouxom 
Brusset (Max). 
Burlot. 
Buron. 
Caron 
Cartier (Gi'bert)}, 
Seine-et-Oise. 
Castellani. 
Cataire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Pelmas, 





Charmant, 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber, 


Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin 
Laniel ‘Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier}. 
Laurelli 
aurens 
Cantal, 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Lejeune(Max), Sommes 
Le Sciellour, 
Lescorat, 


(Camille), 
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Lesyès. 
Letourneau. 
tiquard. 
Livrs-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marin (Louis). 
Maroseli 
Martel (Louis). 
fartineau. 
M urice-Petsche. 
Mauroux. 
René Mayer, 
constantine. 
Mazel. 
Meck 
Mchaignerie. 
Menthon (de). 


Mercier (André -Fran- 


çoist, Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Mictaud (Louis), 
Vendée. 
Millerrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mo let 
Mondon 
Monin. 
Monjaret. 
Mont 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Pierre). 
Morice. 
Mouchet, 
Moussu 
Moustier (de). 


(Guy). 
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Moynet. Schmitt (Albert), Gros. {Charles Lussy. Pourtier, 
Mutter (André). Bas-Rhin. Mme Guérin {Lucie}, | Mabrut. Pouyet, ‘ k 
Nisse. Schneiter. Seine-Inférieure. Maillocheau Prigent (Tanguy), 


Noël (André), Puy-de- 


Dêm >. 
Oopa Pouvanaa, 
Orvoen. 
Palewski. 


Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées. 
Mine Germaine 
Peyroies 
Peytel. 
Pfhmihn. 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pleven (R2né). 
Poimbœut, 
Mme Poinso-Chapuis. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Queuiile. 
Quilica. 

\amaronv 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 

Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), Seine 
Roclore. 
Rollin 
Roques. 
Roulon. 
sauder. 
Schatf. 
Schauffler {Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 


(Louis), 


N'ont pas pris part au 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 

Aliot 
Allonneau, 
ANxIonnuaz, 
Apilhy. 

Aragon (d”). 
Mie Archimède. 
iArnal, 

Arthaud. 


Ailierde La Vigerie (d”). 


Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Babhet (Raphaël). 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 

i seine-et-Oise, 

Pare . 

Barthélémy. 

Baric'ini. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise). 
Loire. 

Baurens. 

Bayiet, 

Bèche, 

Bécouin. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes. 

Berger. 

Besset, 

Bianchini, 

Billat 

Billôres. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Biscol, 

Blanchet. 

Boccagny 

Edouard Bonnefous. 

Bonte ({Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boukadoum. 


Boulet tPaul). 


Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 


Brauit, 





Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Calas. 

CamoLin, 

Cance 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius). 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chassaing, 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cozniot. 

CondatiMahaman. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Fierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain 

beladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Derdour, 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

SestLaisons 

Sicfr'dt. 

Sigrist 

Simonnet. 

SolinbPac. 

sourbet, 
l'ailladc. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Temple. 

ferrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Fhiriet, 

Thomas (Eugène). 
linaud (Jean4ouis), 
linguy (de). 

loublanc. 
friboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Venaroux. 

Verneyras, 

Viard. 

Vialle 

Vuillaume. 

Wasrmer. 

Mile Weber, 

wolf. 

Yvon. 


(de). 








vote : 


| Besson. 

Dezarnaulds. 

Diallo (Yacine}, 

Djemad 

Mme bDoutceau. 

Loutrefliot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos Jacques), 
oecine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oi:e. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dupuy (Marceauy, 
Gironde. 

Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Forcinal 

Mme François. 

Froment. 

Gaborit. 

| Gaillard. 

| Mme Galicier 

| Galy-Gasparrou. 

| Garaudy. 

| Garcia. 

Gautier. 

(enest. 

Gernez. 

| Gervolino. 

| inestel. 

Mme Ginollin. 

Giovoni 

Girard 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

foudoux. 

H“ouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

ürelfier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa Jacques). 

















Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guissou (Henri). 

Guilton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond)\, Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Piori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme fHlertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues {Emile}, 
Aloes-Maritimes. 





Iuzues (Joseph. 
André), Seine. 
Fusser, | 
Jaquet | 
Jeanmot, | 


Joinville (Alfred Mal- | 


leret). | 
Jouve (Géraud). | 
Juge. | 
Jules-Julien. Rhône. | 
Juan (Gaston), | 

Hautes-Alpes. | 
Khicer. | 
Kriegel-Valrimont, | 
Lacoste. | 
Lamarque-Cando. | 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mine Lambert (Marie) 

Finistère 
Lamine Debaghine, 
Lamine-Guève 
Lamps. 
Lareppe. 
Laribi. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt {Francis). 
Me Le Jeune (Hélène; 
Côtes-du-Nord, 
Mme Lempereur. 
Lenormand, 
Lepervanche fde). 
Le Troquer (andré). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck) 
Lisette. 
Llante 
Loustau. 





Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau 

Varie (André). 
Martine 

Marly (André). 
Masson (Albert), 


Loire. 
Masson (Jean), 

Haute-Marne 
Maton 


Maurellet 

Mayer (Daniel), 

M iZ10r 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Médecin. 

Mekki 

Mendès-France. 

André Mercier, © 

Pan Meunier, 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mezerna 

Michaut (Victor\, 
Soine-Inférieure. 


Mid M 

M njoz 
Mokhtart 
Montagner, 
Môquet, 


| Mora. 


Morand 
Moro-Giafferri (de 
Mou!on. 
Mudry. 
MusiIneaux. 
\Mme Nautré. 
Nazi Boni. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 
Noël (Marcel), 
Noguères. 
Om. 
Ouedraoga 
Pantaloni 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Paumier, 
Perdon (Hi'aire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat, 
Philin (André). 
Pierrard 
Pineau. 
Pirol. 
Poirot 
Poulain 
Poumadère, 
Pourtalet. 


Marat 


(Maurice). 


Seine 


ise 


). 


Aube. 


jou 


Sein? 


Finistère. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Rabi?r. 
Rarnadier, 
Ramette 
Raïmoncet 
Rau:in-Laboureur {de)g 


| Rencurel, 

| Mine Royraud,. 

Ricou 

Rigal (Albert), Loiret, 


| Ri cent 


| Rivet 
| Mme Roca 
| Rochet Waldet k). 


| Rosenblatt 

| Roucaule 

| Gard 
Roucaute (ln 


{Gabriel}, 


og r}, 


| Ardèche. 
| Rougier 
| Rue. 
Mile Rumeau 


Saïd Mohame 1 ( heikhy 

Saravane Lambert 

savard 

Mine schell 

S'hrmilt (René), 
Manche. 


Siss0Kk0 

smail 
Mine Sporti-se 
lhamier 

lhorez ; Maurice). 
Fhuillier 

lillon {Charles}, 
louchard. 

Foujas 

Tourne. 

lourtaud. 

lricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

\Vergôs 

Mie \ermeersch. 

Sery (Emmanuel). 

Pierre Villon 

Viollette (Maurice). 

Wagner 

Weill-Raynal. 

Zunino. 


(Fily-Dabo). 


2 
2 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


kabemananjara, Rascta, Ravoahangy et Récy (d°), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Baudry d'Asson (de), 
Bonnet. 
Rruyneel | 
Capitant (René). | 
Delcos. 


Devinat. 


| Garavel 
{Gay (Francisque). 


Michelet. 
Montilot. 
Nacgelen 


(Marcel). 


Tony Révillon.. 
Reynaud (laul). 
Rousseau. 
lerpend. 

lhoral. 

Villard, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
sidait ia sftance, 


président de l'Assemblée 


———————— 


nationale, qui prie 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
RS sand eosenserrèus 285 
Majorité absolue ........... et N Los rravere dal 143 

POUR: T'AÏODUON sers soonee sed 214 
0 DPI E SET ET PPT PET 11 
Mais, après vérification, ces nombres ont 6lé reclifiés confurmé- 


nent à 


la liste de scrutin ci-dessus, 





à @ @— 
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Duforest, | Lambert (Lucien). Poumadère. 
SCRUTIN (N° 2247) Dufour | Houvhes-du Rhône. |Pourtalet 
buinus (Joseph). Mine Lambert Marie}. |Pouyet 
Sur l'r wmleiment W. FrédéricbDupont à l'ordre du jour de Doumet ‘Jean-1ouis). Finistère Mile Prevert. 
M. burrau déj ' ’ usion du débat ur le rapport Duprat (Gérard). | Miie Larmblin. Prigent (Robert), Nord 
selatif La/tarr UE Dupraz ‘Joanrêes). | LPS. P’ronteau, - 
Miie bupuis {José), | Fed Prot 
seine | Laurel Mine Rabaté, 
ss... nm nn mmnmmnnnnss 419 Mare Dupuy, Gironde | Laverone, Ramette 
PRE ETES 2u6 LuquesSne. | LECŒUT. Raymond-Laurent, 
Dutard Lecourt. Reille-Soult. 
1 munssmemsusres .… 93 Duvean. 5 Lécrivain-Servaz, Kenard 
TT CASA CRDP dns es: En Buverne, Mme Lelebwre Mme Reyraud. 
, E n Francil e}, Seine [Rizal (Atber! otr 
Errecart Mine Le Jeune (Hé- Rival Eu sp | ni 
L'A | pa { Fison Yves). iène), Côtes-du-Nord ET et PS FT 
Faloun (Etienne). Leno-mand \! ve 
É ‘ me Roca 
Farine (Phippe). epervanche - 
Le sde RENE D Rochet (Waldeck). 
à A . ETS ls CL D 1a 
Ont voté pour: FauveL. L'Iuillier «Waïdeck). - su Louis). 
Faveï, Liante ! ; & 
| ' Mari Lou: Fisvez I nés : Rosenblatt 5 
At } wep! arin ‘Louis LV Le 4ULUD si athole 
; \ t su diet | & 1: ute Finet Maillocheau. Roux aute (Gabriel), 
e ‘Picrre) p Masson (Jean), Haute- ont D e Gard 
À ! () sé Were J Foniupt Esperaber. \Manceau Poe AG 
he ie. Dixmier | raze di Fouyet Martel (Louis). Rou: aut> (Roger), 
Barbier L + 1x \iondon Mine François. Martineau ni 4 
nr . dus Gabelie Marly ‘André\ He 
tardo icque bi Monin si , à 
bardoux (Jacques). Fabr sont si \ime Galicier. Masson {A!bert), Mile, Rumeen. 
” + Aéris-Dnna Aninek este ro als Galiet. [aire. Sauder. 
; - à . A re Sn date: Garaudy Maton Savard. 
I " Fireus rt Vu er André) Uüircia. Maurvuux. schaff 
, 1 re i - Gau Meck Mme Schell. 
l +-àà Cavin On Pouvanaa Gautier. Mehaignerie scherer (Marc). 
ÿs ER Gernest. Menthon {de} Schmidt (Robert) 
[ \id votre (de). Pile Wweskl k ea dar : rie ; 
\Mle Bosquier Co (de) Petit (Guy, Basses- André Mercier, Oise. |. Haute-Vienne. 
Xavier Bouvier, Ille | Henault l'yrénées. Mme Ginolin. Mercier :André-Fran |Schmit! {Albert}, Bas- 
et-Viaine jean-Moreau Peytel. Ltd go cois), Deux-Sèvres. | Rhin S 
B ‘r-0'Cottereau |} ubert. Quilici _ + “Meunier (Pierre), schumann (Maurice), : 
\ nne 4 | Ju ÿ F Ramarony : ais Côte-d'Or Nord, : 
| k Ju: à ; La er ï . : "stat. WMchaud (Louis) serre. d 
Bi (Max). | - ul hann L 3 jureur (de). sus né Venuée. ” Servin. : 
( altént Ki er (Alfred). |Ribeyre Paub. C cor . Mix haut (Victor), siefridt. ' 
(:l ba Lie Imnas. h | 1 (Rene). {Roclore. G'effier. michel Inférieure. Sriet 2 Ç 
Charmar Lalle Houdorn Gi r (Fern: 4 vÙ - ATIST. $ 
Chasteltain Laniel (Joseph) Schauffler (Charles). Éress ee og Pris simonnet. . 
Chevalier (Fernand), |Laurens (Came), sesmalsons de). Grimaud. or , , Solinhac. 
Alger Cantal. sSourbet Gros tokhtari Mme Sportisse. à. 
Chevallier (Jacques!, | Lefèvre-Pontaits, L'ernple Mme Guérin (Lucie), - ‘= hs laillade. Ë Fr 
Alger Legendre lerrenoire. Seine-Inférieure pot 8 ii leitgen  ‘Henrb, di 
Chevalier (Louis), Lescorat. Lheelten. Guérin (Maurice), ST Gironde l k 
indre Lespé Phiriet Rhône \! h ds reitgen (Pierre), Ile- 
Christiaens Liquard loublance. Mine Guérin (Rose) pas et-Vilaine. 
- - dass “ \Morand y 
Clemenceau (Michel. Livrv Level, lribouliet. seine. l'hamier. 
Clostermann. Macon Vendruux. Guiguen. ire Fhibault 
Courant Malbrant Viard, Guibert. encre Thorez (Maurice). É 
Crouzies Mailez Wolff. Guillon (Jean), Indre- ct Fhuiblier. 4 
Delachenal Marce!lin. et Loire. : rois 28 lillon (Charles). 1 
Gu lou (Louis), ds Moninl Tinaud (Jean-Louis). 
. Finistère. Mi e Nèdel À linguy de). 
be à Guyÿomara. ee EP louchard. 4 
Ont voté contre : Guyot (Raymond), Noël (André), Puy-de E 4 
Seine Dôme ES à 
. si ss É Noël (Marcel Aube. | ourne. 
MM. Blanchet Cherrier Haibout re le lourtaud. 
Abe:in Blocquaux. Chevigné de). Hamon (Marcel. pra Tricart. 
\iroldi JocCcagny Mme Chevrin Mme Hertzog-Lachin. aber tel) Truffaut 
AIFOL, UN EE e È Hubert Jean). aul Gaprie rt ; 
ré mr de M Dior lugonnier. Finistère. Mme Valant- k 
Armiot (0:tave). Boganda Mme Clacys. Hulin Paurmier Couturier. 
lle re de Hinte :Florima L -ogniût : ; > “ja ral: 
_ | \ himède. : «2 Florimoñd) LE lutin Desgrèes. Penoy. Valay. 
ra it [E He on Co: e-Floret Alfred\ ihuel. Perdon (Hilaire). à y 
Assera | | url rea) oirivi ! Mme Péri creès. 
tiérde vhs s ee . tHaute‘Gatronne). Joinville (Alfred | ë ; 
e += La Vigertee8 7 pr ae Coste-Floret (Paul) Maleret). Péron (Yves). Mme Vermeersch 
NET boutavant. Hérault ” Juse Petit ‘Albert, Seine. | lerneyras. | 4 
ANAL, cap pi S pts Juzias Peyrat ‘iatte | 4 
* rene ” 1" (cr ctes ’Alfre Le - > F PR 4 
Bal ne ” Poe ert), LE x Re à Alfred), Julian (Gaston), Mine Germaine perle Villon. | ; 
eine-ei 1SC. Li 14 ‘ . ss » . tnz H à 
; S : . Hautes-Alpes Pevroies Vuillaume. 
jarang( arles Mme Madeleine ncrre Co e , 2 + Lu ) 
I _ LR pr: re ke 0 eine Braun Der en Cot. Kriegel-Valrimont Pierrard Wasmer. à. 
p: «as sie DU — be Labrosse. Pierre-Grouèês. Mlle Weber, 14 
TOR. l i , 2 . arare n î lu | 
Parrot Cachin (Marcel). Cristofol. Lacaze (Henri. Pirot Lui amer L 
Barthélémy Calas Croizat Lambert (Emile- 4 1m Dhs 0-Ch i no. 4 
NX | Y. FEI 0 AA Lt, Q e r # : 
Partolini. Camphin. Mme Darras. Louis), Doubs, Mme PONS0-CHRQUES 
Bas Cance Dassonville. 
Mine Bastide Tenise), | Cartier (Gilbert). Defos du Rau. | 
Loire Seine-et-Oise. Delahoutre, Se sont abstenus volontairement : 
Beauquier Carter (Martus) Denis (Alphonse), 
Ben Aly Chérit. Haute-Marne. Haute-Vienne. d | 
Benchennout Casanova. Denis (André), MM. Béné (Maurice}. Chaze | 
Benoist (Charles). Castera. Dordogne. Allonneau. Bianchini. Chevallier (Pierre). Î 
! + Î 
Bentaieb. Catrice. Devemy Anxionnaz. Billères Loiret. 
Béranger (André). Cayeux (Jean). Dhers Arnal. Binot. Cordonnier. 
Berger Cayo. Mile Dienesch Auban. Edouard Bonnefous Dagain. È 
Berveret. Cermolacce. Djemad. Aubry. Borra. Da.adier (Edouaru) di 
Besset Césaire Dominjon. Audeguil Bouhey Jean) ; Damas. Ë 
Beugniez. Chambeiron Douala Babet {Raphaëlh). Cadi (Abdelkader) , Darou. é 
Bichet Chambrun (de). Mme Douteau Badie Cail'avet David ‘Jean-Paul, 
Ridault {Georges}. Mme Charbonnei Dreyfus-Schmidt Badiou. Capdevihie Seine-et-Oise. 
Billat. Charpentier. Duclos (Jacques), Baurens. cartier (Marcel), David Marcel}, 
Bilioux Charpin. Seine. | Baylet. Drôme Landes. 
Biscarlet, Chausson. Duclos (Jean), Seine- Bèche Charlot (Jean). Degoutte 
Bissoi, Chaulard. et-Oise. Bégouin. Chassaing. Mme Degrond, 


























—— 

peixonne. 

Delbos (Yvon). 

Depreux (Edouard). 

besson. 

DezarnauNds. 

pailo ,Yacine). 

poutrellat. 

braveny. 

Dupuy {Marceau}, 
(Gironde, 

Duroux. 

Frrard. 

Faraud. 

Froment. 

Gaboril. 

Gaillard. 

Gaiy-Gasparrou. 

Gernez. 

Gervol!ino. 

Corse. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Guesdon. 

Guile. 

Quitton. 

Huvon {Jean- 
Raymond), Gironde. 

Henneguelie. 

lorma Ou! Babana, 

Wugues (Emi'er, 
Alpes Marilimes. 





Hugues (4oseph- 
André), Seine, 

Iusset 

Jaquet 

Jeanmot. 

Jouve Géraud 

Jules-Juhivn, Rhône. 

Lacoste. 

Lumäarque-Cando, 

Larmine-Guèse 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Cou'aller 

Leenhardt (Francis). 

Mene Lermpereur 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Louslau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marie André). 

MaurelleL 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Médecin 

Mendés France 

Jean Meunier, Indre- 
#{-Loire. 

Minjoz 

Moro-Giafferri (de), 


\inine 
Nogucres. 
om 
Philip ‘André), 
Pineau 

Porrot 
|’ou'ain 
Pourltier 
Prigent :Tanguy), 


Maurice). 





Finistère. 
habier 
Rama diet, 
L'Rafhonel, 
ReebD 
acgatidie. 
|[Ricou. 
[Rincent 
AU NI LES | 
{said Mohamed Cheikh. 
SCHEMIE Kene), 
Manche 
Ségelle 
silvandre. 
sion 
| Sissoko {Fily-Dabo). 
srail 
\alentino 
Vée (GéÉrarey. 
\ery ‘Emmanuel. 
{Vioiletie Maurice). 
| Wagner. 
| Weill-Raynal 





N'ont pas pris part au vote: 


Apithy. 
Aragon 
Aubame 
Aujoulat. 


‘d”). 


Bacon 

Ben Tounes. 
Boukadoum 

Boulet (Paul). 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 

Catoire. 

Coffin 


Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Defferre. 

Perdour. 

Faure (Edgar). 
Félix-Tchicaya. 
Farcinal 

Gazier, 





Giacobbi 

Guillant (André). 

Guissou ittenri). 

fHlatnani Diori 

Iouphouci-Boigny. 

Jacquinot, 

Khider. 

Lamine Dehaghine 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Leicune 
Somme. 

Letourneau, 

Liseile. 

Louvel 

Mamadou Konate. 

Marmba Sano. 

Maroselli 

Martine 

Maurice Petsche. 

René Marxer, 
Constantine, 

Mekki. 


‘Max), 


Métlayer 

Mezerna 

Milterrand 

Moch Jules). 

Mollet GUV) 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice 

Nazi Boni 

Ouedra020 

Pantalon 

Petit (Eugène- 
Claud:us) 

Pthinihn. 

Pina y: 

Pieven René). 

Queuille, 

saravane Lambert. 

schneiter 

schuman (Robert). 


Mamadou 





Moselle. 
Senghor 
Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravosahangy el 


(de). 


Var 
iPCY 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Baudry d'Asson ‘de). 
Bonnet. 
Bruyneel. 
Capitant René), 
Deicos. 


Devinat. 

Garavel. 

Gaz {Francisque). 
Michelét. 

Montillot. 
Naegelen {Marcel}. 


Tonv PRévillan 
Pevnaud laut). 
Rousseau. 
Terpend, 
Thoral. 

\illurd. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui j 


Silail la séance. 


nré- 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des votants.......... RE RE PO ee 121 
Majorité absolue ........:...,.,,................. 215 

Pour l'adoption .................. ee 
019 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclili 


ment à la liste de serulin ci-dessus. 


en 


nn mn 


ns 
l 


‘5 conformré- 


Dans le présent scrutin MM. Babet, Edouard Bonnefous, Cali Abdel- 


tader, Pierre Chevalliér, Gervalino, Horma Ould 


sabana Médecin, 


Dimi, Pourtier, Saïd Mohame | Cheikh. Violelle, portés comme $ flant 
abstenus volontairement déclarent avoir voulu voler « pour », 





$ @ &- 








Sur l'ordre du jou 


Neunubre de vol 
Maiorits bout 


AIM. 
Abe:in. 
AltUdL. 
AkKU. 
Aliot. 
Atnol 
Apilhy. 
Alle Archimède. 
aArthaua 
Asseray. 
sster de La Vigerie (d') 
Aubaime. 

AUgarde. 

\uguel 

Bachelet 

ba!langer fRoberU, 
seine el-01se 

>arangé iCharle3), 
Maine-el Loire. 

Barbier 

Bardoux 

bare 

Barrot 

barthélémy. 

Bartoli. 

Bas 

Meme Rastid» (Denise), 

Loire 
Beauquicr. 
becquet 
Ben AIS Chérit. 
Fenchennouf. 

Benoist tLharles). 

Beutaieb. 

Béranger 

Berger 

Berceret, 

Bessac, 

B’scset 

Bé'oltand. 

Beugniez. 

Bichet 

Bidauit (Georges). 

Biliut 

Billoux 

Biscariet, 

Rissoi 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccasny. 

Bicquet, 

Bosanda 

konte ‘’Flnrimond). 

Mille Bosquier, 

Bour. 

Bourbon 

Bouret Henri). 

Mme Boutura. 

Boutavant 

Xavier Bouvier. 
et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau 
Mavenne. 

Bouxom. 

Brant 

Mine Madeleine Braun 

Brillouetl 

Burlot. 

Cachin 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marine), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castcra 
Catrive. 
Cayeux Jean), 


Octave), 


(Jacques). 


André). 


Ille- 


(Marcel), 








Ont voie pour : 


| cavol | 


| 
| 











crinolicce | 

.C-a1re | 

:hamant. 

Chambeiron 

batnbrun (d?1. 

Mme Charbonnel, 
:harpentier, 

harpin 

Chastellain, 

hatussoni 
:hautard. 
.herrier 
chevalier 
Alger 

Chevalheor (Louis), 
indre, 

,hevigne (de). 

Mine Chevrun. 
‘hristiaens, 

Aiterbe 

Mme Clacys. 

:0gn1ot. 

con 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault 

‘ostes ‘A!lfred), Seine 

Pierre Col. 

:ondray. 

Courant 

Louston, 

ristotol. 

ro1zat 

Mine Darras 

bDassonville 

Delos du Rau. 

Delachenai. 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne 

Denis André), 
dozne. 

Deshors, 

Desjardins, 

Devemy. 

ohers. 

Mile Dienesch. 

Inxmier, 

oujernad 

Dorminjon, 

Douala. 

Mme bouteau 

Dresfus-schndt 

Du‘los (Jacques), 
seine. 

buclos 


Fernand), 


Dor- 


(Jean), Seine- 


824! 
[ in du débal@ 
qui t 
set 374 
158 

374 
. V 
Favet, 
Î A 
Fivsez, 
Finet 


Fontupt-Esperaber, 
Fouyet 

Mine François. 
‘abelle 

Mine Galicier, 
taliet 
Harandy, 
Garcia 

‘aret. 

Gau 

Gautier, 


Gavin 


henest 


‘inestet 

Mine Ginoilin. 

U10VONL, 

Uirard. 

Girardot, 

LOo-nat 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouse 

Gretlier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Grinauda, 

tros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine inférieure. 

Uic'in (Maurice), 
E'.ône. 

Mine Guérin (Rose), 
seine 

GUIZUeN. 

tait oCFL, 

Guillon (Jean), {Indre 
et-Loire 

Guillou Louis), 
Finistère 

Gu:ssou ‘tfenrf). 

Guyomard 

Guy (Raymond), 


seine, 
{about 
Hamon (Marcel. 
Mroe flertzog-Cachin 


Hubert (Jean). 

Hugonnier, 

tlulin. 

{buel. 

Jean Moreau. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Juze 





et-Oice 
Duforest. 
bulour 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz Joannes). 
M'le bupuis José), 
seine. 
Mare Dupuy, Gironde 
vuquesne, 
butard. 
Duveau 
Mine Uuvernois. 
Elain 
Errecart. 
fabre 
Fagon (Yves) 
Fajon (ttienne). 
Farine Philippe). 
Farinez 
FauveL 


Jug'as. 

Iulian Gaston), 
Haules Alpes, 

Kir 

Kriege;-Valrimont, 

Labrosse. 

La‘aze (Henri), 


Lalle 

Lambert (Ermnile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 
Mroe Larobert (Marie), 
Finistère 
Mile Lamblin. 
Lamps. 
Lareppe. 
Laurelli 
Laurens 
Cantal. 
Lavergne. 
Lecu:ur, 


‘Camille), 
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Le‘our! Mine Nautré. 
Lécrisain-Servoz. Naz Boni. 
Mrae Lelebvre {Fran | Mine Nedclec. 
uine), cine \isse 
Mine Le Jeune (lflê | Noël Marcel). Aube. 
nés, Lo es4u Nord Oopa louvanaa. 
Ænorimand | oJrvoen 
æpervanche (de). Ouedra0go Mamadou. 
e sciellour. Patinaud 


Et LT 


Paul Gabriel}, Fintis- 


lu r (Waldeck). tère. 

vry Level. Paumier. 

lante Penoy 

as Perdon ‘Hilaire). 

Mail'ocheau Mme Péri 
Ma'lez Péron ‘Yves). 
Mainba Sano. Petit Albert). Seine. 
Manceau Petit Guy), Basses- 
Marcelhn Pvrénées 
Marin Louis). Pevrat 
Martel ‘Louis). Mme Germaine 
Martine Peyroles. 
Ma:tinvau Pierrard 
Marty «André. Pierre-Grouès 
Ma-son (Albert), Pirot, 

Loire Poim bœuf. 
Ma-son Jean). Mme Poncso-Chapuis. 

laute-Marue, Poumadère, 
Maton lPourtalet, 
Mauroux. Pouyet 
Mazei Mile Frevert 
Meck Prigent (Robert), 
Mehaignerie Norqg 
Menthon tde). Pronteau. 
André Mercier, Oise. | Prot. 
Mercier (André-Fran |Quilici 

cois), Deux-Sèvres. | Mine Rabaté. 


Meunier {Pierre}, 
Côte d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 


M san 
Mokhtari. 
Mon!n 
Monjaret. 
Mont 
Montagnier. 
Môquel 
Mora 
Morand. 














Ribeyre 


Rollia 
Roques 


Ramarony. 
Rainette 


Rayimond-Laurent. 
Reille-SouIl. 


Renard. 

Mine Reyraud 
(Paul), 
Rigal (Albert), Loiret. 


Rivet, 


Mme Roca 

Rochet (W aldeck). 
Roclore, 

(Louis). 


Rosenbiatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Savard. 

Schaff 

Mme Schell. 
Scherer {1Marc). 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 
Schmitt {4lbert), 


Bas-Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Senghor, 

Serre. 

servin 

Se:maisons (de). 
siefridt 

Signor. 

Sigrist 

simonnet. 

solinhac. 

sourbet. 

\Mine Sportisse. 

Tai!'ade 


Teitgen :Henri}, 
Gironde 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Temple. 
Tharmier, 
Theetlten. 
Thibault. 
Thiriet. 
lhomas Eugène). 
lhorez (Maurice). 


lhuillier. 

lillon (Charles\. 

linaud (Jean-Louis). 

Tinguy tde). 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Fourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 
lricart 

Truffaut 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Valay 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Viard 

Viatte. 











MoucheL Rouvante (Roger), Pierre Villon. 
Moussu Ardèche. Vuilaume. 
Mouton, Roulon. Wasmer. 
loynet, Rufte Mlle Weber. 
Mudry Mile Rumeau Yvon 
Musmeaux Saravane-Lainbert Zunino. 
Muller (André). Sauder. 

Se sont abstenus volontairement : 

MM David (Jean-Paul), Hugues (Emile) 
Allonneau. Seine-ct-0ise. Alpes-Maritimes. 
Anxionnaz David ‘Marc2l), Hugues {Joseph- 
Artäi. Landes André), Seine. 
Auban. Degoutle. fussel. 

Aubry Mie Lregrond. Hutin-Desgrèes. 
Audoguil. Deixonne Jaquet. à 
Badie. Delbos (Yvon). Jeanmot. 

Badiou Depreux {Edouard}. Jouve (Géraud). 


l'aul Bastid. 

Baurens. 

Baylet. 

Bèche 

Bégouin 

Béné (Maurice). 

B inchini. 

Bilières, 

h not. 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Caillavet. 

Capdeviie 

Cartier (Marcel), 
lD'rôme, 

Chaban-Delmas, 

Charlot (Jean). 

Chassalng. 

Chaze 

Chevallier 
Alger 

Cordonni?r. 

Dagain 

Dalauier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 


(Jacques), 





Pes<on 
Dezarnaulds 
Diallo {Yauine). 
Doutr?>llot. 
Draveny 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Durroux. 
Evrard. 
Faraua: 
Froment. 


Gaborit, 
Gaillard 
Ga: Y-GAsparTOu. 


Gernez 


corse. 


Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 


Guesdon. 

Guilie. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond\, Gironde. 

Henneguele. 


lules-Julien, Rhône. 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Guèye. 

Laurent (Augustin), 
Nora. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Franris). 

Mme Lempereur 

Le Troquer (André), 

LevindreYy. 

Loustau. 

Chartes Lussy. 

Mabrut. 

Marie ‘ André), 

MaurelleL. 

Mayer (Laniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Jean Meunier, 





Indre-et-Loire, 





Minjoz. 

Moro-Giafferri (de). 
Ninine. 

Noël (André), Puy- 
de-Dôme. 
Noguères. 

Philip (André), 
Pineau. 

Poirot {Maurice}: 
Poulain. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 





Rabier. 


Ramadier, 

*amonet. 

Rauiin-Laboureur (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Rencurel. 

Ricou. 

Rigal (Eugène). 
Seine. 

Rincent, 

Rougier. 

Schmitt {René), Man- 


che, 





— 
Segelle. 5 
Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Daboÿ, 
SmaïL 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Véry (Emmanuel). 
Viollette (Maurice); 
Wagner. 
Weill-Raynai. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

André (Pierre). 
Antier. 
Aragon (d’). 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Barrachin. 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Bergasse 

Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Bourgès-Maunoury. 
Brusset (Max). 
Buron 
Cadi (Abdelkader). 
Castellani. 
Catoire. 
Chevallier (Pierre), 

Loiret 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin 
Condat-Mabhaman. 
Coultba!ly Ouezzan. 
Crouzier. 
Defferre 
Denais Joseph). 
Derdour 
Dusseaulx. 
Faure (Edgar). 
Félix-Tenicaya. 
Forcinal, 





Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gazier. 

Geotfre (de). 
Gervolino. 
Giacobbi. 


Godin 

Guillant (André). 

Hamani Dior. 

Henault. 

Ilorma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot, 

Joubert. 

Ju!y. 

Kauffmann. 

Khider. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ‘René). 

Lamine Debaghine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Lespès 

Letourneau. 

Liquard. 

Lisette. 

Louvel. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 


Maroselli. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, Constans 


Méta yer. 

Mezerna. 

Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mollet Guy). 

Mondon 

Monteit (André), 
Finistère. 

Montei (Pierre). 

Morice. 

Moustier (de). 

Om... 

Pa'ewskt 

Pantaloni. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peyte! 

Pflimiin. 

Pinay. 

Pleven (René), 
Pourtier. 

imeuille 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Schauffler (Charles), 

Schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Terrenoire. 

Vendroux. 

Wolff 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Réey 


de), 


Excusés cu absents par congé : 


MM. 
Paudry d’Asson (de). 
Bonnet, 
Bruyneel. 
Capilant René). 
Delcos. 


N'a 


M. Edouard Herriot, 
sidait la séance. 


Devinat, 

Garavel 

Gay !{Francisque). 
Michelet. 

Monlillat 

Naegeicn (Marcel), 


Tony Révillon. 
Reyuaud (Paul). 
Rousseau. 
Terpend, 

Thoral. 

Villard. 


pas pris part au vote: 


président de 


l'Assemblée nationale, 


qui pré- 


séance avaient été de: 


Les nombres annonrés en 
Nombre des VO'antS..c.s.os.e ctindaéase anne ces 8 
Majurité absolue... sos posessrososossrrnses es 1941 
Pour :l'adoplion....ss3s6ersosesess O8 
CHRERS Lévis tosdedaac ré 0 


Mais, après vérification, 
scrutin 


Ja liste de 


Dans le présent 


serutin, M. 


nombres ont 
ci-dessus, 


—————_————— 


ces 


d'Aragon, 


porté 


été recüifiés conforme 


comme « n'ayant 


pas pris part au vote », déciare avoir voulu voter « pour », 





++ 
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SOMMAIRE 


4. — Procès-verbal. 
2. — Allocation de vieillesse des persounes non salariées. 
sion d'un projet de loi. 

MM. Vialle, rapporteur; Lecourt, rapporteur pour avis de la rom- 
mis-ion de: linances; Mine Roca, rapporteur pour avis de la comm- 
Juission de la famille, de la population et de la santé publique; 
M. H. Gérard Vée, rapporteur pour avis de la commission de Fäügri- 
culture; Emile Hugues, 

Discussion générale: MM, Waïdeck Rochet, 
Tanguy Prigent. — Clôture 

Sur le passage à da discussion des articles: MM. Fdgar Faure, 
ministre du budget; le rapporteur, Reugniez, président de la com- 
mission du {ravail et de la sécurité sociale; de Seèsmaison:, Moussu, 
président de la commission de l'agriculture. 

Rejet d'une demande de renvoi à la commission formuiée par le 
Gouvernement et décision d'ordonner le passage à la discussion 
des articles. 

Renvoi de la suite de la discussion au 6 décembre, 


— Discis- 


Frédéric-Dupont, 


3. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
A. — Dépôt d'un projet de loi, 

5. — Dépôt de propositions de Jai 

6. — Dépôt de proposi‘ionus de résolution 

7. — Dépôt de rapports. 

8. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République, 
9. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt-deux heures, 


sen À 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verhal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


me D 0 


ALLOCATION DE VIEILLESSE DES PERSONNES NOM SALARIEES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: I. du 
proiet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi ten- 
dant à assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation 
de vieillesse des personnes non salariées et la substitution de 
ce régime à celui de l'allocation temporaire (art, 1% à 46 inclus 








et art. 49); H. des propositions de loi: 1° de M. Gérard Duprat 
et plusieurs de ses collégues, tendant à accorder Fallocation 
vicillesse aux anciens bénéficuires de l'allocation temporaire 
n'entlrant pas dans le cadre de la loi du 13 juillet 1949; 2e de 
M. Pouxom ct plusieurs de ses collègues, tendant à créer une 
aide à domicile, en applhieahion de l'article 6 de la loi du 13 jual- 
let 1959, pour les vieillards qui ne bénéficient pas des presta- 
tions de la loi du 17 janvier 1948, ou de l'ordonnance du 2 fé- 
vrier 1942, et à créer des fovers-restaurants pour les vieillards 
dans les agglomérations de plus de 10.000 habitants (n°* S715, 
Joob, 8312, SANT, 10231, 10370, 10441, 10707, 11258, 11594 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois faire connaitre que j'ai 
reçu des décrets désignant, en qualilé de commissaires du 
Gouvernement: 

Pour assister M. le ministre des 
nomiques : 

M. Devaux, directeur de la comptabilité publique ; 

M. Arnould, directeur adjoint à la direction de la comptabilité 
publique. 

Pour assister M. le ministre de l'agriculture: 

M. Larchevèque, directeur des affaires professionnelles et 


finances et des affaires 6co- 


sociales ; 

M. lauras, chargé de mission au cabinet; 

M. Dérard, ac vinistrateur civil 

Acte est donné de ces communications, 

La conférence réunie le 22 novembre 1950, conformément À 
l'arücle 29 du réglement, en vue d'organiser ce débat, en avait 
établi l'organisation dans le cadre des séances de cet apreés- 
midi et de ce soir, déduction faite de 90 minutes pour les 
serutins et compile non tenu de suspensions éventuelles, 

En outre, l'Assemblée a décidé, cet après-midi, sur propo- 
silion de Fa conférence des présidents, de tenir éventuellement 
séance le mercredi 6 décembre, le matin et, s'il v a heu, 
l'apres-midi, pour Ja fin de ce débat. 

Le temps de parole a été réparti de la façon suivante: 

1° Pour l'exposé des rapports des commissions : 

Connission du travail, 20 mæaute 

Commission de Ja famille, 5 minutes; 

Commission des finances, 5 minutes; 

Commission de l'agriculture, 10 minutes: 

29 Pour toutes autres interventions, dans la discussion 
les motions, les articles, les amendements, ainsi 
de vole et méine les interruptions : 


générale, sur 
que pour les explications 

Commissions, ensemble, 20 minutes; 

Gouvernement, 30 minutes; 

Groupe comrmuniste, 33 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 29 minutes; 

Groupé soct iste, 15 minutes: 

Autres groupes, ensemble, { heure. 

La parole est à M. Viatte, rapporteur de la comanission du 
travail et de la sécurité sociale, 


M. Charles Viatte, rapporteur de La commission du travail et 
de la sé urilé sociale. Mesd unes, INeSSIOUTS, ou oulevons, 
une fois de plus, devant vous le problème de la protettion de 


la vieillesse. Nous n'osons pas affirmer que ce sera la dermière. 
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Cependant, nous avons essavé de régler le moins mal possible 


le sort de toutes Jes catégories qui se sont présentées à notre 
esprit 

Rappelons très mmairement les d'fférentes étapes de notre 
Je lation ir la protection de la vieillesse 

Depuis trés Jongtemps, FEtat attribue des pensions à ses 
£cl teurs, Ce nest. eh sorte qui dans une période récente 


qu'il el preo Ip lu it dt iutres V'eillards, A une lésis- 


Jation d'a tan ppliquant uniquement aux indigents et 
Ji en place essentiellement par La oi du 1% juillet 1905 
sest progressivement substltuée une Jégislation d'assuranrt 
tendant à obtenir le service d'une retraite en échange de coti- 
hilton) t per E 1 [} le d'activité 
(4 nait € abori ilarie (| ndition mod e qui ont 
héncfi in moment de l'instilution des assurances sociales, 
dl ette protection, 1 Htution de la sécurité sociale, par Îles 
Oo! IN | 1945, l'a étendue à tous Ï! salariés, en parti- 
{ { CLIN l | li134 t Catrt \i eh Paison] du ù 
( ta mé lé s est [ail ir pour les autres 
{ i i \ 4 | protect 
La loi du 22 n 196 posa 1e } pe de celte extension, 
] n°] [li he pui L { il l l'etlet 
C'est la ] lu 13 plembre 1946, votée par la deuxième 
A te. fit ] ment le pas le plus 
in tant | t la trop bre allocation temporaire 
HI | t «le tra | poil l le ré urces insuftisantes, 
|’ [ui que ne devait exister qu'en 
au! la | tt Lin (] retraites 
La ! ln ; nv it IUAiN posa 16 principe de l'organisation 
de ci i li li l 1] ‘le [ { iuttonoirné pour l'arti- 
sanat, le munerce et | lustrie, | professions Jibérales et 
l'as ire t quatre et en laissant aux professions, 
: | ler] le d'aileu lé de s'organiser, 
lratiquerment, | rois premier de ces catégories, grâce à 
Ja ténacité de urs dirigeants, au dévouement desquels je Gens 
À li lre h MIHINFM | { { re uernharrel leurs CAISSCS dans le 
Co 1949 réclamer et enca er des cotisations et preni- 
dr progri Ver t en charg leurs vieux salariés. 
| 1 [l l \ na el fait dan ce domaine dans les 
Juil | le 
Devant ce qu'il faut bien appeler je m'excuse de paraitre 
dur pour les milieux prof onnels, mais je crois que c'est le 
terme exact \ carence de la profession, force est bien au 
}: | le ! prerrart Î il le l blem et di | résoudre H 
Ja place des prolessionnel 
lvl t L'objet i prest il 1 l'] nf, 
le: plus, l'expérience à montré qu'un nombre assez important 
de vieillard tout au debut du fonctionnement des caisses, 
échapperaient à la classification posée par la loi du 17 juillet 
(Ur t qu text l it Lrop peu ue temps une 
aclinvil jr { | { qu il \en atent pis 
eu du fout 1 Î lt | CXCTHD: ont décidé de 
pri ot | lont : lisanat à ét 
Ja ( { dix ans au mo 
Ur) | ei le l res caisses po it 
(ii | | Vu ] jui ni d'etre exclus 
du | | 
1, esI Î { 1} C { t textt HA \l { 
Ja | € 
l é li lon [TAVAUN 
(4 | i ratio 1 du 17 janvier 18 
} | 46 il t 11,4 
\ { cu ra | Detisi {! ] clail « [ } 
de | n pour Y ap} juelqu 
pri 
" ( { & 
lil | 
Î { | i proposée la du 
17 ; x 
[l nt lHifférent 
Î Il ut essenticliement des prel iës aval 
pu li ] { hu { es 1 lits, 


Le til Il pour objet d'org sé l'assurance vieillesse 
a Il 1 transformation assez profor,de de la 
il ubart dt artich au jrl jet gouvt emental. 

\lurs que li rojet gouvernemental prévoyait un simple 
réviinr das l { ut profit des plus déshéntés des vieux 


n du travail a voulu que soil institué 


un véiilable régime d'assurance vieillesse agricole. 


On compren ta qu'il en fût autrement, puisque toutes 
les autres cati ru sociales Ooft maintenant un régime d'assu- 
ra eo ICI 

De plus, le projet initial conduisait à Ja situation suivante: 
ceux qu { ent le pi s, c'est-à-dire les plus gros exploitants, 


avaient le moins de chances de bénéficier d'une allocation sur 
leurs vieux jours, I y avait Jà Un paradoxe qui constiluail Ka 





grave risque d'insuccès pour le régime que l'or voulait créer: 
on cotise en effet plus volontiers si l'on sait que l'on bénéti. 
ciera un jour de la contrepartie de ses versements. 

Li commission du travail a voulu appliquer aux exploitants 
agricoles les principes appliqués aux salariés. 

Elle fut ainsi conduite à instaurer deux catégories de presta- 
tions : 

fout d'abord, ur.e rente ou une pension, acquise aux colisan!ts 
par leurs versements et liquidée selon les regles usitées pour 
les calariés. 

Votre commission a voulu ainsi répondre aux vœux des 
exploitants qui demandent à être traités comme les autres 
Français, 

Nous rappelons que le régime actuel d'assurance vieillesse 
des salariés prévoit trois categories d'avantages, différents selon 
la durée des versements: 

La pension assurée aux personnes avant au moins 
quinze ans de cotisations; elle s'élève à un taux variable 
selon l'âge auquel la retraite est accordée et le nombre d'an- 
nées de cotisations. Elle atteint, par exemple, 40 p. 100 du 
salaire moven des dix dernières années pour trente ans de 
cotisations, a retraite étant supposée prise à soixante- 
Cr aulls, 

Une rente accordée lorsque la durée des versements est 
inférieure à quinze ans, rente égale à 10 p. 100 des versements 
effectués: 

Enfin, le remboursement des cotisations si Ja durée des 
versements est inférieure à cinq ans ou si la rente acquise est 
inférieure à 1.000 francs, 

Les cotisants définis par la présente loi auront done des 
droits semblables, queile que soit leur situation de fortune au 
moment où ils atteindront l'âge de la retraite. 

Deuxième catégorie de prestations: une allocation de vieil- 
lesse est, au contraire, accordée à ceux dont les ressources 
sont réduites, De Jongues discussions ont eu lieu pour déter- 
miner les conditions à exiger des ayants droit, Ce qu'ont voulu 
éviler les commissaires, ce sont les injustices et les abus aux- 
quels à donné lieu Fattribution de l'allocation temporaire ins- 
üluée par la loi du 135 septembre 1946. 

C'est pourquoi l'unanimité s'est faite contre certaines disposi- 
tions prévues par le texte gouvernemental, en particulier le 
refus d'allocalions aux vieux paysans si des enfants leur doi- 
vent une pension alimentaire, compte tenu du fait qu'aucun 
des autres régimes vieillesse n'a introduit cette clause. 

Les autres conditions d'attribution seront suffisamment expli- 
quées dans l'énoncé des articles, Je n'y insiste pas pour l'ins- 
lunt. 

En ce qui concerne l'organisation administrative, elle prévoit 
simplement une caisse nationale qui sera chargée de verser les 
prestations à tous les avants droit. 

Cerlains commissaires ont éprouvé des craintes au sujet de 
celte centralisation qui leur à paru excessive et auraient aimé 
voir in-Uluer une organisation calquée sur celle des travail- 
Jeurs, c'est-à-dire décentralisée à l'échelon régional, Inais il 
y à lieu de remarquer que, pour les salariés du régime agri- 
cole, celle organisation nationale existe et fonctionne correcte- 


I y a beaucoup de chances pour qu'elle puisse prendre en 
charge les colisants exploitants agricoles et les ayants droit 


Si, sur ces différents points, aucune difficullé n'a été sou- 
levée ni à la commission du travail ni au cours des échanges 


de vues qui ont eu lieu entre Jes deux Commissions principales 
intéressées à cette affaire, celle du travail et celle de l'agricul- 
ture, il en va de façon essentiellement différente en ce qui 


concerne Île finsücetwment 


Chargé du rapport, j'ai le devoir de vous dire que le texte 
qui vous est proposé n'a pas recueilli l'unanimité des suffrages 
des membres de Ja commission du travail, 

En ce qui Concerne le financement de l'opération, Nous SOM- 
mes prallquement en présence de trois thèses essentiellement 
différent 

La thèse iniliale du Gouvernement prévoit que la caisse doit 
êlre alimentée par des cotisations versées directement par les 
exploitants, d'une part, et par une taxe additionnelle à l'impôt 
foncier, d'autre part, 

A l'opposé de cette thèse, nous trouvons celle de la com- 
mission de l'agriculture qui prévoit que le financement sera 
assuré, à concurrence de 25 p. 100 par des cotisations versées 
par les exploitants, une partie de la taxe additionnelle à l'im- 
pôt foncier étant d'ailleurs payée par le propriétaire au profit 
de ses fermiers, et pour les lrois quarts restants, par des taxes 
instituées sur les produits commercialisés, agricoles ou non. 

Votre commission du travail, tout au moins dans sa première 
position, a pensé, d'autre part, qu'il était difficile d'exiger le 
liuancemçnt eu lotalité squs forme de cotisations, Elle à retenu, 
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cipe de taxes versées au profit de cette caisse de vieil- 
k1 is de taxes prélevées seulement Ps les produits agri- 





sf g 
} de facon à rester dans le coudre de la profession, 
# ncevrait difficilement, en effet, que les artisans, qui 
it en totalité leur caisse, soient tenus, de plus, de parer 
. parti de la retraite des vieux paysans sans qu'il y ait 


procil 
r these qui n'est he tellement une thèse médiane, mais 
pens e qu'elle est une tré<e de sagesse, votre commis- 
ravail vous proposera de l'adopter. Elle ne se fait 
eurs aucune illusion sur l'importance des discussions qui 
nt ront dans cetle Assemblée quand se posera la ques- 
un financement. Nous aurons l’occasion, à ce moment-là, 


davantage, les uns et les autres, nos positions res- 


Je voudrais cependant dire que, suivant la thèse de la com- 
lu ti ivail, on arrive à assurer à peu près 40 où 50 p. 10) 


miss n AU te ! ù x 
ressources de la caisse par des col sains directes, le reste 


: taxes sur les préduits agrico 
le m'eX + de ne pas vous De de chiffres plus précis 


Pr nne d'ailleurs ak je pense, la prétention de vous 
dontier chiffi e3 préci pour pouvoir fixer, au démar- 


lune facon précise, les dépenses et les ressources née 
s | faudrait avoir des statistiques précises et nous n'en 

Je rappelle que les mêmes difficultés et la même incertitude 
tuent présentées au moment de la discussion de Ja loi du 
1: r {938 et qu'on nous avait repro“hé de ne pas apporter 
tre précis. L'expérience à montré qu'on devait s'attendre 
à d'acez grandes surprises. 

Par exemple, dans l'artisanat, il y à actuellement un retraité 
$ tisants, en raison de ja situation démographique 
_# tuble de l'artisanat français, alors que. dans la caisse du 
commerce et de l'industrie, il y a actuellement environ un 
traité pour trois cotisants. 
Je m'excuse de cette précision. Elle vous expliquera en tout 

ertitude qui pèsera sur nos travaux quant aux sor nmes 
à ner et quant aux proportions que, personnellement, je 
pe puis VOUS donner. 

c'est pourquoi, d'ailleurs je viens vols proposer, après lavoir 
fut adopter par la commission du iravail, qu'une somme, en 
quelque sorte indéterminée, soit prévue chaque année comme 
compl'ment aux taxes perçues pour le budget des prestations 
familiales agricoles. 

Je crois que ce sera aussi une solution de sagesse, car lexpé- 
rience & ile nous montrera ce que l'on peut attencve de l'une 
et l'autre de ces sources de revenu, 

Quoi qu ‘i en soit, nous aurons à revenir sur celle question. 
Je n'y insiste done pas davantage. 

Je vous ra en terminant quelques mots sur le titre HT. Ce 

rire de ce que l'on peut appeler les « exelus », c'est 
à-dire les vieillards qui ne relèvent d'aucune des caisses créées 
jusqu'à n va nant, soit, encore une fois, que la durée de leur 
activité professionnelle n'est pas suffisante, soit parce qu'ils 
sont simplement victimes des dévaluations et sans activité 
professionnelle, 

Pour ceux-là, nous créons une cinquième caisse gérée par la 


tas | 


eaise nationale des dépôts et consignations et nous avons repris 
Jes disno< Cons essentielles pi 'ÉvUes par le texte gouvernemen- 
tal, en élant cependant un peu plus me ges que le Gouverne- 
Men! dans Ja détermination des bénéficiaires. 

La con mur du travail et de la aa sociale a voulu 


non seulement qu'y soient compris ieS « économiquement 
faibles » au sens de la loi du 2 août 1949. bénéficiaires d’une 
location de vieillesse, mais aussi que le plafond de ressources 
actuellement exigé pour avoir droit au bénéfice de l'allocation 
temporaire soit relevé à 100.000 francs pour une personne seule 


12. 


et à 110.004) francs pour un ménage. 

Eu ce qui concerne le financement de celte caisse, le projet 
fo crnemental prévoyait des participations des différents 
aies professionnels. 

En première lecture, ainsi que vous le verrez dans le rap- 
la commission du travail avait retenu celle sug- 
gestion. On ferait appel, par conséquent, lant au régime géné- 
Jal (: la sécurité sociale qu'au budget de l'Etat, au titre 
ce ses fonc re qu'aux caisses artisanales, commer- 
Ciüle<, des professions libérales et de l'agriculture pour parti- 
Oper au financement de cette cinquième caisse. 

Dans sa dernière séance, la commission du travail a pris 
en considération un amendement des membres du groupe 
Ciuniste demandant qu'au contraire le financement de 
telle caisse soit assuré par une taxe prélevée sur les grosses 
entreprises, 

Je dois dire cependant que l'amendement n'ayant pas été 


rédige avec préci iSiOn, il h'a pas été possible de l'inc lure dans …- 


k apport, 








Telles sont, mesdames, messieurs, 
tions que vous trouverez développées dans les 4S articles q 
sont Soumis à vos délibérations. 


il 


les principales disposi- 


Votre commission du travail ne <e fait aucune illusion sur 


là popularité des mesures qu'elle vous propose. Elle sait 


de toutes parts surgiront des récrimmations, Encore une fois 


que 


elle tient à affirmer qu'elle a simplement voulu faire œuvre 
utile, à défaut d'autres qui n'ont pas fait le travail qu'on 


était en droit d'attendre d'eux. 


Elle a droit à ce titre à votre indulgence, L'essentiel, n'est- 


il pas vrai, est d'arriver à soulag 
autour de nous. luplaudissements au centre.) 


t 


M. le président. la paroïe e-t à M. Lecourt, 
avis de la comimission des finances, 


M. Robert Lecourt, »4pporleur pour avis de la commission 
des finances. Mesdames, messieurs, là commission des finances 
a eu surtout à se prononcer sur les modalités de financement 
du projet qui vous est soumis 

Vous trouverez dans mon rapport écrit un certain nombre 
de renseignements chiffrés quant au nombre des allocatair 
non salariés des diverses caisses 


de les rappeler à l'Assemblée 


les miseres des vieux tout 


rapporteur pour 


Peut-être n'estal pas inutile 


Au 1% octobre 1950, le nombre des allocataires non salariés 


se répartissait ainsi: à la eaisse de l'a 


laires; à la caisse de l'industrie et du commerce, 
celle des professions libérales, 24.000, En outre, un millior 
d'allocataires environ se trouvaient être pratiquement à 
charge du Trésor, soit 650,000 à 
professions agricoles et 150.000 à 200.000 qui ne sont justicia 
bles d'aucune caisse, 

I apparait done nécessaire qu'assez 
législatif vienne soulager le Trésor de la charge 
allocataires qui jusqu'à présent étaient à sa 
l'objet du texte qui vous est présenté, 


150.00) : 


rlisanat, S6.000 alloca- 
à 


1 
l 


700.00) environ relevant des 


ipidement nn texte 
des nombreux 
charge. C’est 


Deux questions essentielles, dans le cadre des professions 


vian)ln 7} mt à Fr ] 1 d 
asrTicoles, auront à faire l'obi 1 VOS preo'cupa )I1S 
11 : 
t 
1 


C'est, d'une part, celle du t unbre dt S Ai Ci 
dans son rapport, vous à décrit l'économie du projet de Ï: 


iires, M. Y itte 


eorbimission du travail, J'insisterai seulement, après Jui, sur 


les différences que pré<e ite le texte de la commission du travai 
par rapport à celui du Gouvernement. 


Alors que le Gouvernement avait prévu un simple proje 


I 
t 


d'assistance, la commission du travail prévoit, en outre, le 


système de assurance vieillesse 


Je passe sur les modalités te. hnique s et sur les conditions 
dans lesquelles 0! peut bénéficier de l'allocation ou de la rente 
celon que l’on se piace dans le cadre du projet COUVEIrIC- 

bornerai à 


mental où dans celui de la commission. Je me 
donner que.ques ch'ffres à F'Assembl 

Si l'on <e réfere au Lite | 
bénéficiaires doit être de F 


LM) 1: ons de francs 

Si j on se rapporte au texte de la commission du travail 
pt de la <ÉC'1] té So iale, le nombre des allocata res passe à 
300.000 et Ja charge budgétaire corresponda à 14.700 mil 
lions de franrs. 

Enfin, j'imdique nour ordre que si l'on prend pour b 
amendements de la commission de l'agriculture, le noml 
des bénéficiaires "ele 1 922.000) et la chars budset e à 
financer à environ 19.400 1 ns de francs 

Je vous parlerai rapidement des modalités de financement. 

Le projet du Gouvernement prévoyait deux modalités de 
financement. C'était, d'une part, une cotisation assise sur Île 
ape Ca ad eitle cotisation devant être le 7 francs par 

ane de revenu cadastral. Le Gouvernement évalnait le produit 
“ cote otisat on à 7 milliards de francs environ. En outre, 
pour parvenir à financer son projet, Je Gouvernement enx 
geait une imposition additionnelle à Ja contribution foncière di 
propr'étés non bâties, dont ttendait 3.200 millions de fran 

Quant à la commission du travail et de la sécurité sociale, 
elle envisage, comme le Gouvernement. une cotisati j pal 
franc de revenu cadastral, non plus de 7 francs, mais de 

francs 50, devant rapporter environ 6.700 millions de fran 
Pour financer le complément, la commission du travail pré- 
voit, dans l'art > 16 de « QE pl 'j E, ur pri Cv 11 it eur! le 
ressources du budget annexe des prestations familiales agri 
coles, qui devrait pouvoir apporter environ $S milliards d 
francs. " 

La seule question qu'avait à se poser Ja commission d 

FE Ô libre 


finances était de savoir si l’on parvenait ainsi à un équililn 


un ie FE Y alable. 

| fallait trouver, dans le cadre prévu par la commis 
ie ‘ba Lil, 117 0 miliions de francs. Par la cotisation de 
5 francs 50 par franc de revenu cadastral, on obtenait 6.700 m 
lions de fr incs. Il restait donc 8 milliards de francs à trous 
Pour ce, là commission du travail propose d'effectuer un pre 


nu Gouvernement, le nombre des 
)! ll ) de N5.000). ce qui represente 
une er à supporter et à financer de l’ordre de 10 milliards 
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lévement sur les ressources du budget annexe des prestations 
fan ( 

| iheu le budget anrex prestations fami 
] ë t considérabee, puisque, si jen 1 
{ nes qUuI ni t eié dom { deficit serait da | 
l'es 12.8 iCs po 1450, 1 à paru diffi- | 
‘ | ] \t'] »” li | sl ES de 
f Î mn: fr s de déficit! 

\ 1 i [A 1} i i à sil l chiffres 
\ ) l (EL | Isis & Vous dire qu 
pro z à délibérer et à adopter doit être 
le quoi c'est le Trésor qui aurait à supporte” 
| (0 minmlalites de fi wement aurant éle trou- 
\ \ prononcer clairement sur es con 
{ <: ji re sera Teanst 

| li finances n'a pas d'olxervation particuhèrs 
à présent | 11 dite des « exclus ». 

J ste en tout cas d'une façon toule particulière auprès 
4 \ssemhlée su lermere obervalion: quelles que soient 
les modali nent qu'elle arrète, quel que soit le 
nombre des bencficaires, est essentiel qu'une Joi soit votée 
tres rapidement, faute de quoi c'est le Trésor public qui devra 
continuer à supporter ja charge des allocations versées acluel- 
lement à tous les bénélicaires qui sont, je le disais, au nombre 
d'environ Gi mille ipplaudissements au centre el sus divers 


Lancs a OAuCite.) 
M. le président. [a parole e<t à Mine Roca, rapporteur aps 
is de li vis <ions d la farmille, de Ja population et de 14 
publique, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 
Mme Gilberte Roca, rapporteur pour avis de Fa commission 
lu famulle, de li population et de la santé publique. Mesda- 
rs, Votre commission de la famille, de Ja popula- 
la santé publique ne peut que donner son entier 
constitution de Ja caisse vieillesse agricole, 
que dizaines de millers de vieux 
et de vieilles paysannes usés par un travail très péni- 
* peuvent rester sans soutien. 

Si nous laissions des vieux et des vieilles sans ressources. ils 
continueraient à se tronver dans l'impossibilité de se procurer 
une nourriture suffisante appropriée à Jeurs besoins, Cela por- 
terait atteinte à leur santé déjà affaiblie par l'âge. H leur serait 
toujours  dffi d'acheter médicaments ‘indispensables 
our soigner, sinon de graves maladies, du moins les malaises, 
es fatigues auxquels Hs sont souvent sujets. 
ils resteraient, comme 


si 


s jjiit 


d' 
Jiit 111 sit 
1 ri el de 
accord à Ja 

I est incontestable 


des 


‘ile les 


Si nous | lAISSHIMS Sans ressources, 
nous le Voyons trop souvent, à la charge de leurs enfants, alors 
que ces derniers ont, dans la pau part des cas, beaucoup de 
mal à faire vivre leur famille, 


Ce sont des raisons identiques qui nous font approuver la 
création de la caisse des « exclus » c'est-à-dire de tous les vieux 


qui ne peuvent être affillés à une caisse professionnelle; de 
tous ces vieux qui ont durement travaillé pour vivre, eux et 
leur famille, mais qui ont travaillé, tantôt dans une profes- 
sion tantôt dans une autre, ou bien telle la mère de famille 
qui à travaillé sans un salaire on une déclaration. 


Alors que la science fait de grands progrès, que la médecine 
et la chirurgie s'enrichissent chaque jour de nouvelles expé- 
rieaces, alors qu'il est possible de prolonger la vie et d'avoir 
une belle Vicillesse, donnons à ceux qui ont travaillé pour le 
bien de tous le moyen d'adoucir leurs vieux jours. Pour cela, 
votre commission de la famille, de la population et de la santé 
publique souhaite que soient accordées à tous les bénéficiaires 
de l'allocation vieillesse l'assistance médicale gratuite et la 
fourniture des produits pharmaceutiques. 

Votre commission regrette que, depuis Ja promulgation de Ja 
loi n° 49-1094 du 2 août 1949, le Gouvernement n'ait pas fait 
l'effort nécessaire pour accorder à tous les vieux une allocation 
sinon égale à celle des vieux travailleurs ayent versé aux assu- 
rances Sociales, du moins assez importante pour améliorer sen- 
siblement leur sort, 

Aussi, au moment de Ja création des caisses pour les paysans 
el les non-aftiliés aux caisses professionnelles, lorsqu'elle cons- 
late l'augmentation rapide du coût de Ja vie, votre commission 
de la fatmille, de la population et de ja santé publique pense 
qu'il est anormal et injustifié de laisser actuellement l'allocation 
iiiliale au taux ancien de l'allocation temporaire. En consé- 
quence, tout en donnant un avis favorable au texte qui lui est 
soumis, elle souhaite que, très rapidement, soit proposé nn 
mode de financement permetlant l'augmentation du taux de 
location, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Gérard Vée, rapporteur 
pour avis de la commission de l'agriculture, (Aprlaudissements 
à gauche.) 

M. Gérard Vée, rapporteur pour avis de la commission de 

l'agriculture, Mesdames, messieurs, puisque nous délibérons 


} 


sous le signe de la rapidité — je ne m'en plains pas — je serai 
également extrêmement bref, 












Votre commission s'est longuement penchée sur cet 
tante question de l'allocalion vieillesse aux travaill 
riés, qui intéresse tous les Vieux ruraux et tous | 

France. 

Nous avons voulu colmhorer pleinement avec n 
de la commission du travail et nous avons trou: ini 
plus parüculiérement auprès du rapporteur M, 
veillante compréhension de Hos préocs Upations { 
lence auxquelles je rendre hommage, 

M. Viatle a suivi personnellement une partie de no 
et un certain nombre de nos remarques faites au pro 
port ont été retenues, 

Toutefois, Le problème du financement n'ayant pas ci 
par nos collègues de Ja commission du travail, nous 40 
à la commission de l'agriculture, prendre nos respo 
sur ce point, 

C'est pourquoi, préalablement à toute décision 
tenu à entendre le ministre des finances, le ministre 
culture et des représentants de la caisse centrale de la 1 
agricole et de la fédération nationale des svudieats 4, 
lants agricoles, C'est ainsi que nous avons entendu, |: 

M. Gabriel Valav, ministre de l'agriculture de l'époque M | 
pentier, chef du cabinet de M. Edgar Faure, ministre du 
et MM. Burgaudl et Moreau, de la mutralité 1 

La fédération nationale des exploitants agricoles avait fi 
connaitre qu'i ne lui était point possible alors de se pro 
sur le projet, étant donné que l'organisation n'avait pas encure 
formulé d'avis à cette date du 20 juin. Mais, Sur ma propos tion 
acceplée par les commaissions du fravan et de Pari 
avons prié la fédération nationale des syndicats d'exp 
agricoles de nous dopner chairement Poire ' 
financement de l'allocation vieillesse agricole. 

Répondant à noire invitation, M. Forget, au nom du concei 
d'administration de là fédération nalonale des sv l'es 
ploitants agricoles, nous a indiqué, le 16 novembhie 
que Son organisalion n'avait pris aucune décision 
mais qu'elle formulait quelques idées générales sur li methol 
de financement. 

Cette question du financement est, bien entendu, capitale 
C'est d’eile que dépend, en effet, le nombre des allocataires, 

Le temps limité dont je dispose ne me permet pas d'exposer 
la parte de mon rapport consacrée à l'organisation «dl < 
agricole et aux conditions à réaliser pour bénéficier de l'all 
cation vieillesse agricole. 

J'aurai d'ailleurs à exposer la position de la commission lors 
de la discussion des articles. 

Venons aussitôt au financement. 

Le projet du Gouvernement prévoyait deux sortes de finane 
cement: 


lens à 


œrieclo 
agro 


Sijti 
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Premitrement, une cotisation &ssise sur le revenu istral 
et dont le taux était fixé à 4 franes 20 par france de even 
cadastral, Par lettres rectificatives, le taux a été porté une pre. 
luière fois à 3 francs 30, et une seconde fois à 7 fran 

Deuxicmement, une imposition additionnelle à la controler 
foncière des promiétés non bâties, cette imposition s'aoutanl 
à la cotisation additionnelle déjà iastituée sur dla contrputon 


forciere des propriétés non bâties et destinée à alim 
budget annexe des prestations familiales. 

Le projet du Gouvernement prévoyait d'autre part des avances 
du ministère des finances au fonds national d'allocation vieil 
lesse agricole et une cotisation supplémentaire pou 
les frais de gestion. 

La commission du travail à maintenu, dans son svt de 
financement, la seule cotisation assise sur le revenu ca 
à un taux fixé à à francs 50 par france de revenu cadastral 
cotisation devant produire une recette de l'ordre de 5.1* 
lions de francs. 

Dans l'hypothèse où l’on retiendra un rombre de ln 
de 700403 au taux de 21.600 francs par an, représentant Un 
dépense annuelle de 15 milliards de franes, le reste des res 
sources à se procurer s'élève à près des deux tiers du fins 
ment total 

La commission de l’agricuMure, avant de prendre position, à 
fait demander aux diverses administrations des renseignement 
statistiques aussi exacts que possible. 

Si l'on évalue à 2.077.484 le nombre des exploitants avant 
un revenu cadastral d'environ 1.000 francs, correspondant a 
nombre total d’exploitants de 2.376.301, défalcation faite 
exploitants dont le revenu cadastral est supérieur à 
francs, et qui est d'environ 298.000, on obtient, par le jeu 1 
tabls de mortalité, un chiffre de 625.000 bénéficiares. 

Toutefois, étant donné que les tables de mortalité u 
sont déjà anciennes, ce chiffre pourrait être quelque peu -up°- 
rieur et atteindre 700.000 exploitants, 

D'autre part, dans le cas où seraient retenues les propor- 
tions de la commission de l’agriculture étendant le hénétice de 
l'allocation au conjoint allocataire, le chiffre total des béntit 
ciuires serait susceptible de s'élever à 922.000, 


"ir 


RLLL 


t;1 pe 














. aus 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 28 NOVEMBRE 190 €253 


—_—— 





pen” 
Le chiffre total des charges calculées par la caisse centrale 
des recettes mutuelles agricole s'élèverait à environ {3 mil- 
liards 780 millions. 

Le Gouvernement ne semble pas avoir modifié ses intentions 
au sujet du financement de l'allocation vieillesse agricole. 
Ainsi entend-il mettre celui-ci entièrement à la charge de 
l'agriculture. Ses dernières propositions seralent fes suivantes: 

{o Cotisation assise sur le revenu cadastral et portée à 
# francs par franc de revenu cadastral, ce qui représenterait 
une recette de 7 milliards de francs environ; 

9e Une imposition additionneile à la contribution fonciere 
des propriétés non bäties égale à une fois celle qui est perçue 
pour Île budget ‘annexe des allocations familiales, et qui repré- 
centerait 3 milliards 200 millions de francs. 

M. Emile Mugues. Voulez-vous me permettre de vous poser 
une question, mon cher collègue ? 

M. le rapnorteur pour avis de la commission de l’agriculture. 
Je vous en prie. 

M. Emile Hugues. Quel pourcentage de Ja contribution fon- 
cière des propriétés non bâties cette majoration  repré- 
sente-t-elle ? 

M. le rapporteur pour avis de la commission de l’agriculture. 
Elle lui est égale. 

M. Emile Hugues. Alors, c'est le doublement de Ki contribu- 
tion foncière ? 

M. le rapporteur pour avis de la commission de l’agriculture. 
C'est cela. 

Mais ces dernières dispositions n'assureront qu'un finance- 
ment pouvant étre évaiué à environ 7 milliards en eéotisations 
et 3.200 millions en imposilions, soit un totai de 10.200 mil- 
lions de franc-. 

Cette somme, suffisinte sans doute pour assurer le finance- 
ment du système d'allocatton-vieillesse prévu dans le texte gou- 
vernemental et qui Hmitait le nombre des allocataires à environ 
500,000, ne pourrait Süflire à couvrir la totalité des dépenses 
nécessitées par l'augmentation du nombre des bénéliciaires de 
l'allocation-vieillesse résultant des modifications apportées au 
projet par votre commission de Fagriculture, et qui sont sus- 
ceptibles d'en porter le chiffre à plus de 700.000, 

M. Tanguy Prigent. rappelant Le travail effectué par le regretté 
M. Le Goff, sénateur, estime que les charges sociales concernant 
l'agriculture doivent être équilablement réparties, et dans cette 
répartition Ja pari de l'agriculture ressort an quart des dépenses 
tolales et la part de la collectivité aux trois quarts. 

La part mise directement à la charge de l'agriculture doit être 
elle-même payée à raison d'un tiers par les propriétaires et du 
restant par les exploitants. Dans le calcul effectue par M. Tanguy 
Prigent, le quart du financement de lallocation-vieillesse repré- 
sente environ 4 milliards, et la charge directement perçue en 
imposition additionnelle à la contribution foncière des propriétés 
non bâties et payée par le propriétaire serait d'environ 1 mil- 
hard 206 millious de francs. Le reste, soit environ 2 milbards 
SO9 millions, serait pavé par les exploitants en majoration de a 
cotisation assise sur le revenu cadastral. 

Pour les trois quarts mis à Ja charge de Ja collectivité, 
M. Tanguy Prigent propose une extension à tous les produits 
commercialisés de la taxe à Fachat de ? p. 100 instituée par la 
loi récente du 2 avril 1950 et limitée aux seuls produits agri- 
coles. 

Si le produit de l'extension de celte taxe ne suffisait pas à 
couvrir la totalité correspondant aux trois quarts des charges 
prévues, la majoration du taux de ladite taxe serait envisagée. 

La commission de l'agriculuie a discuté longrement de ces 
propositions, M. Waldeck Rochet s'est rallié à la proposition 
défendue par M. Tanguy Prigent et à proposé un amendement 
qui a été également discuié et dont la première partie, votée 
à l'unanimilé par la commission, est ainsi conçue : 

« Par dérogation au deuxième alinéa de Farticle 1° de Ja loi 
du 17 janvier 1948, les dépenses de lorganisation autonome 
d'allocation visillesse agricole, à l'exclusion des frais de ges- 
Lion, sont couverts à raison de 25 p. 100 par la profession et 
de 95 p. 100 par Ja collectivité, à savoir: 

« 19 Par une cotisation assise sur le revenu cadastral on, si 
l'assujetti dispose d'une entreprise qui ne peut donner lieu, en 
raison de sa nature, à la détermination d'un revenu cadastral, 
sur l'équivalence adoptée en matière de prestations familiales 
agricoles. Le taux de cette cotisation est fixé à 2 fr. 50 par 
franc de revenu cadastral ». 

Cette disposition a été, je le répète, votée à Funanimité par la 
commission. 

La seconde partie de l'amendement était ainsi conçue: 

« 2° Par une imposition additionnelle à la contribution fon- 
cière à la charge du propriétaire égale à 50 p. 100 de celle qui 
a été pereue en 1949 pour le compte du budget annexe des 
prestations familiales agricoles. » 





Elle à donné lieu à discussion, Un certain nombre de nos 
collègues ont fait valoir les charges que supporte dès main- 
tenant la green et ont insisté pour que ceile imposition 
additionnelle S'ajoute sans distinetion à la première eotisaton 
additionnelle qui sert à alimenter le budzet annexe des pres- 
lalions fanniales, 

La commission de Fagriculture, après discussion, à aveepté 
toutefo:ss la proposition de M. Waldeck Rochet par 17 voix 
contre 9, avec une abstention. 

Le troisieme alinéa de Famendement piesentc par M. Wal- 
de: K Fo het était anis} Co EU : 

« 3° Pari uue parti ipation financière de l'Etat d'un montant 


«”} 


suifisant pour assurer Féquilibre de Ja cuisse nationale d'alloca- 
lions vieillesse agri'ole Les crédits nécessaires à cet effet seront 
prélevés sur les budgets malitaires 

; ce troisième alinéa n'a Pis Ci 1 eplé par la commission 
de Fagricuilure, Par 14 voix intre 14, elle la repouss ul 
préférant » (ex! le M. Tanguy Prigent qui propose, pour 
compléter le financemen:, l'extension à l'ensemble des pro- 


duils commercialisés de La tixe de { p. 100 instituée par ia do 
du 2 avr. 1990 


En résumé, je financement proper pal la commi<sio le 
l'agricullure procurerait les ressources suivantes: 
1» Cotisation assise sur le revenn cadastral fixée à 2 frnies 79) 


par franc de revenu cadastral, et dont le ren lement serait de 
2.50 millions : 

2° Imposition additionnelle à la contribution foncière, mise 
à la charge des propriét 

Le fatal des ressources serait ain<i de 4.100) millions. 

Les ressources nécessaires au financement de l'allocation 
vieillesse élant évaluées à 45 milliards environ, c'est 10.XN) 
millions qu'il conviendrait de demander À la taxe à l'achat. 


Eu vous soumettant cet avis, je 


ire<, soit LG) millions. 


; üens à souligner lunani- 
mité des membres de Ja commission de l'agriculture «ur le 
mode de financement proposé, qui limite ba part des charges 
directement supportées par l'agricullure au quart du finance- 
ment totai. 

Nous avons, certes, compris le souci de 
travail et de la sécurité éociale, et plus parti 
rapporteur M. Viatte, qui entendent éviter que le régime de 
l'aslocation vieïlesse agricole ne comporte des avantag upé. 
rieurse à ceux dont bénéficient Jes ressortissants du rés me 
général. | 

Nous ne contestons nul'ement 
cesse par nos collègues de la commission du travail. d'éviter 
toute création de rég'me préférentiel pour quelque catégorie 
que ce soit, mais notre souci à nous, commissaires de l'agri- 
culture, n'est pas d'un autre ordre, Nous ne voulons pas que 
le régime agricole soit d savantagé par rapport à tout autre 
régime déjà en vigueur. 

Nous ne voulons pas autre chose qu'une égalité aussi come 
pète que possilne entre tous les régimes, et c'est sans douts 
parce que le monde rural! à été trop longtemps privé du béné- 
fice des lois sociales que nous insistons avec tant d'acharne- 
ment pour que Île régime de lallocalion vieillesse agricole 


accorde au monde paysan Ja totalité des avantages inserits 


la commission du 
111: 2 


ocrement de <on 


la nécresité, soulignée sans 


dans Îles autres régimes, 

Ne vovez, mes chers collégues, dans cet acharnement de la 
commission de Fagricullure que son désir affirmé de voir le 
monde rural profiter à son tour et pleinement de toutes Îles 
garanties sociales de notre législation, et noubiiez jamais 
que la vraie grandeur d'une nation se mesure au niveau du 
progrès social qu'elle à su réaliser, 

C'est dans cel esprit que votre commission de l'agriculture 
vous invite à suivre le débat et vous prie de songer aux vicux 
de nos villages. Hs attendent avec une légitime impatience notre 
décision qui les fixera définitivement sur le sort de allocation 
vieillesse, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Dans a discussion générale, la parole est à 
M. \ OPEL k to he # {pplaudissements [21 l'erxtréme qauc lie 

M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, avant de définir 
la position du groupe communiste sur le projet de caisse vieil 
lesse agricole, je veux élever au nom de notre groupe une 
vigoureuse protestation contre les mesures arbitraires prises 
au cours des derniers mois à l'encontre des Vieux paysans, 

Un peu partout, on a retiré l'allocation temporaire à un grand 
nombre de petits paysans qui l'avaient obtenue. De plus, on 
rejette plus où moins systématiquement les nouvelles demandes 
formulées par les ayants droit. 

Le prétexte invoqué par les commissions cantonales qui 
agissent sur instrueons ministérielles est toujours le méme: 
on prétend que les intéressés ont des ressources suffisantes ou 
que leurs‘enfanuts peuvent subvenir à leurs besoins. 

Or, neuf fois sur dix, cette assertion ne repose absolument sur 
rien, et si le temps ne m'était pas strictement limité, j'en ferais 
la démonstration en citant de nombreuses lettres dont çcerlaines 
sont vraiment bouleversantes, 
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Si de Gouvernement a fait procéder à des radiations arbi- 
traires, est pour réaieer deux où trois milliards d'économies 


dans lann leux ou trois mulliard<: sur la misère des vieux, 
alors qu'oe en dépense des centaines pour la guerre. Je tenais 
ü | Hioticet eh = dalle 


Eu ce qui concerne le principe même de l'institution de Ja 
‘1.| ole, nous eormmes pleinement d'accord. 


[ 11" La \ U1,1 € ir 
beur, le paysan doit, lui aussi, voir 


Aprés toute une vie de 
i VIPTIX Jours ist Cs, 
Le systéme institué, pour être viable, doit, sclon nous, réali- 

;s conditions suivantes: 

1” Attribution immédiate de l'allocation de vieillesse à tous 

pets et movens exp'oilan!s âgés de <soixante-cinq ans, ou 
de s<dixante ans en Cas d'inaptitude au travail, ét octroi d'une 
rente sans distinction à tous ceux qui auront cotisé; 

2 Finaveement mixte assuré pour une partie, par la profes- 
ion et pour une autre partie par la collectivité et l'Etat, de 
iaere à rendre ce tinancement supportable. +. 

Ce sont ces deux principes qui ont inspiré notre position à 
la commission du travail et à la commission de l'agriculture 
ct qui l'inspireront au cours de ce débat. 

C'est pourquoi nous avons combattu le projet primitif du 
Couvernement et soutenu des contre-propositions,. Le projet du 
Gouvernement tendait à attribucr l'allocation vieillesse seule- 
ment aux vieux paysans très nécessiteux dont le revenu cadas- 
250 francs pour les dix dernières années, 


tral ne dépasse pat 
les trois quarts des petits 


ce qui excloait stomatiquement 
et movens exploitants. 

En revanche, le mème projet prévoyait que tous les exploi- 
tants agricoles devraient acquitter des cotisations spéciales, de 
telle sorte qu'en définitive la grande masée de petits et moyens 
exploitants auraient été appelés à verser sans rien toucher. 

De telles propositions n'étaient pas *défendables, et les 
commissions du travait et de l'agriculture ont eu raison de 
les rejeter, Elles ant réussi à se mettre d'accord sur la déter- 
imination des futurs bénéliciaires de l'allocation vieillesse, 

Seraient bénéficiaires, on vous l'a rappelé tout à l'heure, 
les exploitants agricoles dont le revenu cadaz:tral des terres 
qu'ils exploitent où ont exploitées au cours des dix dernières 
uinées ne dépasse pas 1.000 francs, où 1.200 francs s'ils ont 
fait valoir pendant les cinq dernières anntes leur exploitation 
main-d'œuvre permanente que la main-d'œuvre 


Sans autre 
rente serait acquise à tous les coti- 


familiale. De plus, une 
sauts sans distinction, sur la base de leurs versements. 

Nous estimons que ce texte donne dans l'ensemble satisfac- 
tion, puisqu'il accorde pour l'immédiat l'allocation vieillesse 
à l'écrasante majorité des petits et moyens exploitants, et qu'il 
garantit en outre les droits de tous les cotisants. 

Mais le problème fondamental reste à résoudre, celui du 
financement, A Ja commission de l'agriculture, les élus com- 
munistes ont proposé que le financement de la caisse vieillesse 
agricole soit vouvert à raison de 25 p. 100 par la profession ét 
de 75 p. 100 par la collectivité où FEtat. 

La comimission, comme vient de le rappeler M. Gérard Vée, 
a retenu le principe d'une telle répartition, et elle à par sur- 
croit décidé que les 23 p. 100 à la charge de la profession 
devaient provenir: 

1° D'une coti ation fixée à 2 fr, 50 seulement par franc de 
Teen cadastral : 

> P'une taxe additionnelle à l'impôt foncier égale à 
Go p. 100 de celle qui a été perçue en 1949 pour le compte du 
budget annexe des allocations familiales. 

Je crois savoir que le Gouvernement n'accepte pas ce mode 
de financement et qu'il soutient que la caisse vieillesse agri- 
cole doit être financée exclusivement par la profession agri- 
cote sous forme de cotisations. 

Or, il suftit de savoir quel serait dans cette hypothèse le 
montant des cotisations pour s'apercevoir que le système ne 
serait pas viable. 

lour une exploitation de polyculture de 15 hectares, dans 
une région de fertilité moyenne, le revenu cadastral est de 
50 à 60 franes à l'hectare, ce qui représenterait chaque année 
au minimum 14.000 francs de cotisation directe ou indirecte. 
C'est à notre avis beaucoup trop. Nos petits et moyens exploi- 
tants, qui éprouvent en ce moment de grandes difficultés et 
doivent déja faire face à de multiples charges, ne pourraient 
acquitter des cotisations aussi lourdes, et nous pensons que 
s'engager dans une telle voie serait aller à un échec certain. 
Ces cotisations deviendraient irrecouvrables. 

On nous dit, bien sûr, que le salarié se fait Jui-même sa 
propre retraite en payant des cotisations et que le paysan 
doit en faire autant, Je précise que le financement de la 


retraite du salarié ou du fonctionnaire est assuré par une dou- 
ble cotisation, la cotisation ouvrière et celle de l'employeur ou 
de l'Etat. 

Par conséquent, si l'on demande au petit cultivateur indépen- 
dant d'assurer à lui seul le financement de son allocation vieil- 











lesse, on ne le place pas sur un pied d'égalité avec les salarise 
mais on lui demande en fait de payer une cotisation douli 
pour une retraite identique, alors que chacun sait que le revenu 
net de nombreux petits paysans n'est pas supérieur à celui de 
l'ouvrier. 

Mais, de pie. la charge pesant sur la masse des petits ot 
moyens exploitants se trouvera encore considérablement alour. 
die en raison d'un autre fait que nous n'avons nullement la 
droit de méconnaitre, à savoir que le nombre des vieux paysans 
est proportionnellement très élevé comparativement au nomb 
des jeunes cultivateurs appelés à cotiser, 

Depuis quarante où cinquante ans, la population rurale à con. 
sidérablement diminué au profit de celle des villes et l'exoda 
rural se poursuit à une cadence accélérée. 

Or, vous le savez bien, ce sont les jeunes qui quittent les earn. 
pagnes, landis que les vieux restent an village pour v finir 
leurs Vieux jours. La conséquence de ce phénomène, c'est qu'à 
l'inverse de ce qui se passe dans les autres professions. 
nombre des cotisants au profit de la caisse vieillesse agricole 
sera relativement peu élevé au regard du nombre des bénéfi. 
CIaIres, 

Par suite, demander À ces cotisants de financer à eux seuls la 
caisse vieillesse agricole, c'est vouloir les écraser sous le poids 
de cotisations insupportables et rendre le système inapplicable. 

M. le rapporteur Vialte a, tout à l'heure, opposé à notre thice 
l'objection suivante: les artisans assument eux-mêmes Ja tot 
lité des charges, 

C'est vrai, Mais pour le petit artisan qui se trouve placé dans 
la même situation que le salarié, peut-être, serait-il bon d'al'e- 
ger ces cotisations grâce à une participation de l'Etat. 

En tout cas, le groupe communiste demandera à l'Assemblée 
nationale de retenir la proposition de la commission de l'agri. 
culture tendant à mettre 25 p. 100 de la dépense totale à là 
charge de la profession et 735 p. 100 à la charge de la collec. 
tivité, 

Cerlains nous font remarquer que la solution Ja plus juste 
serait que PElat on la collectivité prenne en charge entière- 
ment le financement des allocations familiales agricoles, et 
qu'en contrepartie, l'allocation-vieillesse soit financée entière- 
ment par la profession agricole. 

Je réponds que, sur le plan pratique, la question se pose 
autrement, Le budget annexe des allocations familiales. voté en 
juillet dernier et s'élévant en chiffre rond à 53 milliards ce 
francs, à mis à ja charge ae la profession agricole environ 
12 milliards de cotisations. 

Or, que je sache, ie Gouvernement n'a à aucun moment fait 
connaitre son intention de supprimer ces cotisations: bien an 
contraire, puisqu'il a fait rejeter, au cours du débat, notre pro- 
posilion tendant à réduire de 30 p. 100 le taux des cotisations 
pour les pelits et moyers exploitants. 

Nous devons done envisager aujourd'hui le financement de 
la caisse vieillesse agricole en fonction de l’état de choses exi<- 
tant, c'est-à-dire en tenant compte des charges qui pèsent déjà 
sur la profession. [ 
. Procéder autrement constituerait, à notre avis, un très grave 
danger, Par exemple, si nous renoncions aujourd'hui à récla- 
mer la participation de la collectivité ou de l'Etat au finance- 
ment de la caisse vieillesse agricole, avec l'espoir que, demain, 
l'Etat prendra peut-être à sa charge la part de financement des 
allocations familiaies agricoles qui incombe aujourd'hui à li 
profession, nous risquerions fort de faire un marché de dupe. 

Pour notre part, nous m'acceptons pas ce marché. Sur ce 
sujet précis, Ja faiblesse du rapport de M. Viatte provient du 
fait qu'il laisse pratiquement le problème sans solution. 

En effet, théoriquement, M. Viatte envisage de couvrir les 
dépenses de l'allocation de vieillesse, d'abord par des eotisi- 
tions, ensuite par une participation du fonds national d'allo- 
cation vieillesse. Le taux de la cotisation serait fixé à 5 francs 
00 par franc de revenu cadastral, ce qui représenterait au 
total environ 5 milliards et demi de franes. 

Comme Ja dépense totale s'élève au moins à 16 milliards de 
francs, 10 on 11 milliards devraient être fournis par le fonds 
national d'allocation vieillesse. 

Mais en quoi consiste exactement ce fonds national dont 
parle M. Viatte ? 

L'article 17 du projet dont il est le rapporteur stipule que 
« les ressources du fonds national d'allocations de vieillesse 
agricole sont constituées par un prélèvement sur les ressources 
du budget annexe des prestations familiales agricoles fixé 
chaque année par la loi portant fixation de ce budget ». 

Mais, chacun sait que le budget annexe voté au mois de 
juillet dernier n'est nullement en excédent, qu'il est au con- 
traire en déficit, et que, par conséquent, il n’y a absolument 
rien à y prélever au profit de la caisse vieillesse agricole. 

En fait, les propositions de financement de M. Viatte ne cou- 
vrent qu'un tiers de la dépense totale. 

Or, il faut être sérieux. Si l’on veut que la caisse vieillesse 
agricole soit en état de verser aux bénéficiaires les allocations 
prévues, il faut trouver 10 à 12 milliards supplémentaires. 
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Et si l'on considère que la profession ag 
‘intégralité de là harge, il faut admettre 


Hlectivité au de FEtat. 


gricole ne peut pas 
ci bp rler Î 
6 d'une participation de la 


ct sais bien qu'une question se puse : où trouver l'argent ? 
Si, comme nous le propusons, la profession prend 2 p. 100 
; dépense totale à sa charge, suit 4 tüilhards de frunes 
à \ jh. reste 12 milliards à L'OUVEr. : à . 
th bieti ! je puse franchement fa question AVARE QG abiraer 
rvamen des articles: est-il vraiment imp s&ible de trouver ces 
n mt K. alors que le Gouvernement se prup se dl ] pl I1- 


ui milliards pour la guerre, en Mot? 


is bien que le Gouvernement n'accepte pas que 1e pro- 


» . i 
blue soit pose ainsi. Cepend il, uous estimons, nous, que la 
bte solution réside précisément dans da réduction des 
TE imp oductives, et notamment des dépens ui! S 
Aussi, quand Particle 13 avant trait au fi ement ira 
( dis } ion, le oroune COMMUNS défendra un amendement 
objet: premièrement de couvrir les üépen le Ja 
ltesse, à raison de 235 p 100, par la profe ur. "et 0 
NW} pal la col hivité; d XIe | | l surer |! 
node la collectivité, non pas, in le den 
\| euv Prisent, par une augmentation de la taxe à la pro- 
cofution ane nos repoussons — nais sons la forme 
hit de #2 milliards par à à prélever sur les dépenses 
tives de FEtat. 
Vous défendrons cette proposition avt Ja convi 1  JW'oO- 
f ju elle 1 pond tout à la fois aux icrets des VIEUX pay- 
que nous devons ler. de l'agriculture en £ let du 
1, à holi ivis, doi utiliser & essources pour Île 
4 de vie et non pas les engloutir dans les ouvres de 
] : toplandis enents à Uerlrème aquuche 
M. le président. La parole e<t à M Frédéric-Dupont 
M. Frédérie-Bugpont. Je veux seulement attirer Falfention du 
{ ernement sur quelques points. 
e préoccupe. en partietmier, du sort des économiq erment 
fuibles de Ja cinquième caisse. Je constate que, pou] qu'ils 


ent bénéficier actuellement des allocations ! mporaires, Il 
ivent avoir un capital inférieur à 509.090 francs, Je ne eroi 
pas que la fixation de ce maximum soit raisonnable, d'autant 
plus que ce capital peut étre aussi biencmobilier qu'immobilier. 
En fait, maintenir ce plafond revient à supprimer l'allocation 
texporaire à tone les PM priélaires, qui sont pourtant 
à l'heure acluelle particulierement malheureux. 

Je voudrais attirer l'attention du Gouvernement sur un 
deuxième point. 

Les commissions qui ont à statner sur les allocations tempo- 
raires refusent cette allocation quand, en vendant le capital, 
cconomiquement faible pourrait avoir un revenu assez 1npor- 
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W, Vous connaissez parfaitement la difficulté devant laquelle 
se trouvent les petits propriétaires pour pouvoir liquider leur 

UF immobilier. 

La encore, | nlerprélation, récente d'a leurs, de certaines 
commesions termd à supprimer l'allocation à tous les pebts 
propriétaires, 

Je signale aussi une interprétation de la loi qui me parait 
abusive, £'est celle relative à l'aide des enfants. 

Je sais bien que les enfants doivent payer pour leurs parents, 

us une jurisprudence récente supprime constamment et dans 
tous les cas l'allocation temporaire quand il y a un enfant. 

Or, 1 faut tenir compte du fait que, fréquemment, notarnment 
dans nos Villes, cet enfant peut être une vieille fille ou une 
lemme seuie qui a souvent bien du mal à vivre et qui ne peut 
donnér grand'éhôse à sa vieille mère où à son vieux pere. 

_ Je connais des €as où, sans même rechercher quelles étaient 
les possibilités de l'enfant, là commission à Supprimé Falloca- 
Uon temporaire. 

J'attire encore Fattention du Gouvernement sur les consé- 
quences fieheu<ses, pour les petits propriétaires, du retard 
apporté à Ja publication du décret concernant Fallocation eom- 
ensatriée de loyer pour les économiquement faibles, 

Le nombre des petits propriétaires qui deviennent en fait des 
cconomiquement faibles augmente de plus en plus, parce que 
vous n'avez pas pris cette décision qui permettrait de leur 
order urre indemnité. 

Un en arrive mème à ce résultat assez pitovable que, dans 
01 Immeuble où un seul locataire n'est pas économiquement 

ble, la répartition des charges se faisant d'après les loyers 
l'euement pavés, ce maiheureux locataire doit paver une part 
rés élevée du fait que se voisins sont économiquement 
faibles. 

. Vous aboutissez donc à des situations déplorables en relar- 
ant la présentation de ce décret, qui devrait être publié depuis 
dejà plus de deux ans. 

Je suis enfin assez effrayé — j'en terminerai sur ce point 
-— bar les plafonds de ressources prévus pour l'obtention de 
celle allocation temporaire. Le chiffre précédent était de 73.000 
francs. On l’a fixé à 100.000 francs. Je ne crois pas que ce der- 
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30 p. 100 soient couverts par le produit d'une cotisation addition 
nelie à Pupot foncier, mais payable par Le propriétaire. Nous 
pr'écisons bien ce ] it pour qu'il n°4 it ! ulterteur t 
de difticulté d terprétatio comme cela ‘est ] tu! pour la 
cotisation additionnel! l l'impôt totnict 1esS i alim | [n 
budget annexe des prestations Fam hate 

En deinandant que celle colisation additionnelle soit pay 
par le propriétaire, nous pensons défendre un principe équi- 
lable, élant donné que de normbreux fermi t mélavers fra 
Qais versent aux propriétaires des fermages quelquefois depuis 
trés longtemps. puisque, fort heureusement, les familles se 
sent succédé dans ces ferrnes et métairies, 

IL est dons normal, humain et équitable que nous demandions 
aux propriétaires de participer pour une farbh nesure d L- 
leurs, à l'effort de solidarité enveis ces Vieux paysans. 

\.concurrence de 70 p. 100 de ce pretnier quart, nous pré- 
voyons une cotisation additionnelle au revenu cadastral, c'est-à 
dire un cotisation payée pa Fexpiortant  proportionnelle- 
miehit à la superficie uit ve el 11 it la | Il cu lastrali lé 


Pour le reste, c'est-à-dire pour les trois quarts des lépenses 
totales, nous proposons de répartir la charge sur l'ensemble de 
l'économie du pays sous forme d'une cotisation additiounelle 


à la taxe Lt Ia JM rduction., 
Ici, nous tenons à parler de cotisation. La taxe à la pro iuction 
t É , 


sert d'assiette, d'élément de calcul, mais nous ne voulons ] 
qu'il y ait de confusien entre me taxe fiscale et ! tisation 
cociale destinée à assure: dUX VIEUX paysans 1116 retraite 
décente 

Nous proposons donc une cotisation additionnelle à la taxe 4 


la production, parce que fous n'avons pas trouvé, pas plus 
d'ailleurs que les collègue des autres groupes, an syster 
plus satisfaisant, 
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aies 
H y a ben la proposition de nos collègues communistes, qui dépenses somptuaires, serait frappé d'une cotisation AU profit 
veulent fai supporter les 75 p. 100 de la dépense totale u de celte œuvre de solidarité nationale en faveur des vi Ux p a 
budget de l'Etat. sans non Salariés. à 
Pour ootre part, nous sommes très fermement et très résolu- Nous allachons d'autant plus d'inmiportance à cette propo 
ment opposés à une telle formule de tinancement, et ce pour tion que la proportion à établir devrait valoir encres 
deux ralso pour le financement des autres branches de la sécurité soc 
D'une part, n tenons à ivegarder l'indépendance de la Nous voulons aboutir rapidement à linstitution d'un < 2 
mutualité a£ le, Si le financement de ja caisse d'allocation téme harmonieux et complet de sécurité sogale dans le cidre 
vieille était, à raison de 735 p. 100, tributaire du budget de de Ja mutualité agricole, Or, nous sommes loin de Compte, j 
l'Etat, cette indépendance serait vite perdue dans son intégra- Nous désirons que les assurances sociales, avec les pres 
Lt ; PA Lions maladie, longue maladie, invalidité et décès, bénéficient 
D'autre part, les lures expériences du passé nous ont enseigné à tous les travailleurs agricoles, salariés ou non, y Compris le 
( ren matiere de lois sociales agi coles, qu'il s'agisse d'ailleurs exploitants, Nous désirons également que les accidents du 
des exploitants où des salariés, quand une décision favorable vail soient intégrés dans le système de sécurité sociale go. 
aux travailletws est prise dans le secteur industriel et comimer- cole, conne c'est le cas dans le système générai de l'in lustrie 
cial, 1 igriculteurs doivent toujours attendre. Un texte par!i- et du commerce. ä ; 


ensuile, mais avec retard et il n’accorde aux 


culier intervient 
ullure que des avantages inférieurs à ceux 


travailleurs de 


[pu 


qui ont été pri lemment à dés aux travail'eurs de l'intdus- 
trie 

Nous voulons obtenir la parité. Or, si Ja caisse d'allocation 
vieillesse était tributaire du budget général, la situation sociale 


des travailleurs de l'agriculture sériil remise en cause chaque 


aäabhiee 4 lo 1-10) lu vote du bu lo iÉ \u ntraire, (DER tait 
uoe formule de financement définitive, nous sommes sûrs que 
les droits des travailleurs de l'agricullure seront défendus et 


qu chaq innce, les avantages à puis ne seront pas en Caus 
Nous proposons une coUsation additionnelle à la taxe à la pro- 

duetion et non pas à Ja taxe sur les transactions, aiin que Îles 

consommateurs ve soient pas ti Jr lourdement frappés. 


La taxe sur les transa est 


lions, nous Île savons tous, une 
en cascade qui frappe d'autant plus durement les consom- 
laateurs que produit en est commercialisé plusieurs 


fois, contraicement à la taxe à la production qui n'est percue 


qu'une seule fois au cours du cireuit commercial parcouru par 
Je produit. 

De méme le Sroupe so ialiste tient 1 ce que la loi ne fixe pas 
de chiffres en valeur absolue, 

I veut éviter, dans l'hypothèse d'une augmentation si faible 
soit-elle des cotisations ou des pres itions. le vote de lo S Hoil- 
velles en vue de modifier les chiffres que nous aurions d'abord 
retenus, Cette procédure jouerait encore à l'encontre des tra- 


vailleurs de l'agriculture. 

Nous voulons que la loi précise les pourcentages des diffé- 
rents éléments de financement, le pouvoir exécutif étant chargé 
d'adapter les taux aux nécessités de ce financement. 


prévoyons done que le quart de la dépense serait à Ja 
{ des travailleurs de l'agriculture forme de coli-a- 
tons , dont 30 p. 100 à Ja charge des propriétaires fon- 
ciers sous forme de cotisations additionnelles à Fimpôt sur la 
contribution 
| 
] 


Nous 
larse 


d recte 


} 1 
1 sihis 


foncière pt 70 P. 100 à la charge de l'exploitant 
‘us forme de cotisations addilionnelles au revenu cadastral, 
es 75 p. 100 restant de la dépense lota'e seraient répartis sur 


‘économie générale. 
Si nous élaborions plus souvent dos 


cadre de la législation que nous voulons 


lois fixant seulement le 
établir, en laissant 


au pouvoir xécutif Je soin de réaliser les adaplalions néces- 
saires, la rapidité des travaux parlementaires comme linterpré- 
lation des lois en bénéticieraient incontestablement. 


On m'objectera peut-être qu'une cotisation additionnelle à Ja 
taxe à la production frappera les consommateurs, Mais ce n'est 
pas au moment de la discussion d'une loi sociale que le pro- 
bléme doit étre posé, c'est lors du vote du budget. 

Nous considérons que l'on peut demander pour l'ensemble 
vieux paysans une participation de Féconomie générale 
vue de répartir autant que possib'e sur le pays tout enter 
effort de solidarité, 

Aussi est-ce lors de la discussion da budget, plus partieu- 
liérement lors du vote de Ja loi des voies et movens, qu'il 
appartiendra à l'Assemblée souveraine de décider S'il convient 
de moditier notre fiscalité dans le sens de la justice et de faire 
porter un effort plus grand sur tel ou tel poste, 

Nous voulons que là cotisation soit percue en addition et pro- 
portionnellement aux sommes payées au titre de Ja taxe à la 
produelion pour la commerchalisation de tous les produits, agri- 
coles où non, 

La taxe à l'achat que nous avons instituée, il y a quelques 
mois, au bénélice du budget annexe des prestations familiales, 
frappe, en fait, plus durement Jes consommateurs des villes, 
surtout les consommateurs modestes, car les produits alimen- 
taires sont seuls atteints par cette laxe. 

Dans un ménage d'ouvriers, la proportion des dépenses con- 
sacrées aux achats de denrées aliment en effet, plus 
grande par rapport aux dépenses totales que dans une famiile 
aisée où certaines dépenses d'ordre somptuaire échappent tota- 
lemeat à la taxe à l'achat, 


des 
en 
cet 


ures est, 


L'avantage du système que nous proposons est que l'eusem- 
ble des produits commercialisés, 


par conséquent mème ls 


Nous voudrions, enfin, aboutir à une meilleure méthode de 
financement du budget annexe des prestations familiales, c'est 
à-dire des allocations familiales et de l'allocation de siliira 
unique, afin d'assurer la parité, en matière de prestations, non 
seulement entre les salariés de Finduastrie et de Fagricultu 
mais aussi entre les exploitants agricoles, les membres de leur 
famille et les salariés. 

En outre, nous voulons sboutir rapidement à l'établissement 
d'un systéme de retraite des vieux également comparable où 
Système général, avec une cotisation unique pour l'ensemble de 
ces branches de Ja sécurité sociale. Ce sait là une heureuc 
simplification, 

L'institution de cette cotisation agricole unique est réelamte 
par toutes les familles paysannes. I serait, en effet, très Simple 
de couvrir tous les risques, daseurer tous les avantages: au 
lances sociales, assurance chômage, accidents du travail, pres. 
tations familiales, retraite des vieux, par le versement tri. 
mestriel d'une seule somme au crédit d'un même comple con 
rant, comme cela se fait déjà pour le système géaéral, dans le 
département de la Seine tüut au moins, 

Mais pour iastituer cette véritable sécurité sociale dans le 
cadre de la mutualité agricoïe, il faut des recettes élevées 
puisque les dépenses atleiadiaient, sur la base des taux acte, 
prés de 100 milliards de franes. 

En demandant un tel effort à l’agriculture sous forme de 
cotisations directes, on commettrait une grave injustice, D'autre 
part, on aboutirait à des difficultés insurmontables, si l'on «e 
réfere à ceiles auxquelies donne Leu le recouvrement des coti- 
salious concernant les prestations familiaies. 

La mesure serait surtout injuste, car l'agriculture, à l'excep- 
Hon d'un petit nombre de produits, subit le prix du marché, 
tandis que le prix des produits manufacturés que lagricuiteur 
achete comprend le montant des charges sociales et fiscales de 
l'industrie. C'est pourquoi nous affirmors avec force que l'auto. 
financement de ja sécurité sociale du système général n'est 
que théorique, C'est lensembre des salariés, des eonsomima- 
leurs, et-singulièrement les agriculteurs, qui ont à charge, non 
seuiement leur famille et Ieur maison, mais encore un gros 
capital d'exploitation qu'ils doivent acquérir, entretenir et rem- 
placer, ce sont eux, dis-je, qui payent en réalité, en grande 
partie, le financement du <vstèéme général. 

Voila pourq'iui nous proposons un mode particulier de finain- 
cement, 

C'est aussi pour cetle raison que nous demandons à l'As<en- 
biée de ne pas tenir comple de Fi communication qui nous à 
été faile récemment par un homme, d'ailleurs fort courageux 
et fort respectable, appartenant à la €. G@ A. et qui déclarait 
que, peut-être — if disait « peut-être » très loyalement, puis 
qu'aucune organisa‘ion de Ja C. G. A., fût-elle locale, départe- 
mentale où naliona’e, n'avait été consultée — on pourrait envi- 
sager 0 financement intégral par la profession des dépenses 
de la caisse vieillesse, IE posait, toutefois, une condition, à 
savoir que, pour les autres branches de la sécurité sociale agi 
cole, particulitrement pour les prestations familiales, il füt 
demandé un effort plus grand, soit au budget de l'Etat, soit à 
l'ensemb'e de la nation. 

Nous n'acceplons pas ce raisonnement, d'abord parce que 
nous sommes certain que 95 p. 100, sinon 99 p. 100 des agri- 
cuteurs s'opposeraieet à un tel mode de financement: ensuite, 
parce que nous he sommes nullement sûrs que nous oblicn- 
drions des conditions meilleures pour les branches de la séei- 
rité sociale agricole autres que l'allocation vieillesse; entin, 
paree que cela nous ermpècherait de faire du mode de ftinan- 
cement proposé un svstéme témoin que nous généraliserions 
par la suite en vue d'aboutir à la cotisation unique dent j'ai 
pare, 

J'en ai terminé, mes chers collègues. 

D 'uous arrive parfois de donner à nos collègues urbains ot 
aux familles ouvrieres des grandes villes l'impression de défen- 
dre exagérément les familles paysannes. Le fait peut paraitre 
vraisermmblabie quand on isole les problèmes, celui des lois soctu 





les ou celui de la fiscalité par exemple, 
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Comme je viens de Je dire en. précisant que Fautofinance- y une période d'adaptation, Aussi les mois qui viennent de s'évou 
ment du système gén#ial n'est que théorique, nous sommes ler mont-iis pas été favorables au recouvrement de Hi taxe à 
prèts à répondre sur chaque point, Mais ce que je veux sur- l'achat. 
tout signaler, c’est qu'en prenant le problème dans son ensem- IH se peut que le rendement de cette taxe permette, l'annéd 
jle, on constate que la pelite et la moyenne exploitation agri- prochaine, d'équilibrer le budget annexe. Mais ce sera toub 
cole ne peuvent actuellement, par suite de difficuHeés de tré juste, Encore faudrait admettre l'hypothèse — je ne sais Si 
sorerie, moderniser leur équipement, et qu'en raison de la crise, on peut la garantir — que ce budget annexe ne comporte pas 
on risque de revenir à une situation dans laquelle il sera de charges supplie mentires, Je parle sous le contrôle de M. le 
difficile d'assurer une vie convenable à la fanulle paysanne. ministre de lagriculture 

HO ne faut pas parler seulement de l'exode rural quand nous Le budget annexe ne disposant pas d'un excédent nécessaire 
tenons des réun'ons électorales où quand nous assistons à des pour financer l'allocation vieillesse, que doit-on faire ? 
comices agricoles. I faut v penser quant nous faisons œuvre On peut revenir au projet dun Gouvernement. On peut “rale- 
de législateur meut trouver une autre solution. 

Si nous xe prenions pas Courageusement certaines mesures, Le Gouvernement he prélend pas avoir épuisé toutes les 

unme celle que nous avons ‘proposée en matière de finan- idées et il est tout disposé à les étudier toutes, à condition 
cement de Failocation vieillesse, abstraction étant faite pour qu'elles aboutissent à assurer un équilibre et non pas à reporter 
l'instant des autres branches de Ja sécurité sociale, nous abou- le déficit d'un <v<téme sur le déficit d'un autre, ne faisant ainsi 
urions falalement à une impasse et il serait impossible d'assu- qu'un coefficient de déficit qui éloigne toute possibilité d'équi 
rer ce financement, En agissant ainsi, nous n'aurions pas Libre. 
défendu avec justice et humanité les ntérots de l'agriculture M. langux Prigent à soutenu une the<e que je connais le jà 
et, par là même, ceux de l'économie générale du pays, Nous pour l'avoir entendu développer à propos du budget annexe. Je 

‘aurions pas non plis contribué à là paix sociale ‘au sein ne suis pas entierement daccord avec lui et il le sait, mais je 
de la nation ef nous aurions, par conséquent, manqué à notre recontuus à ses propositions le mérite de chercher, Hon pas à 
devoc envers la France entière. pplaudissements à gauche perpi tue le provisoire et le précaire, mais à bälir et à donner 
et au centre.) k uue sécurité à ce qui est, justement, un système de sécurité, 

k me . M. Tango Prigent à compris, et je l'en remercie, qu'il ne 

M. le president. Personne ne demande plus la parole dans pouvait pas imposer cette he se budget se Et de ce 
l1 discussion générale 7... Ste EVER LA TS ; 

! PE ki serait aller à Finverse de Feffort de progrès social que nous 

LA discussion générale est close. É nous nous emplovons à accomplir. Mais je ne peux pas dire 
Je Mn consuiier l'Assemblée sur Je passage à Ja discussion aujourd'hui que j'accepte telles qu'elles sont les propositions 
des articles. de M. Ta: Œur Prise nt, et FAssemblée, de sou côté, ne me parait 

M. Edgar Faure, sinistre du budget. Je demande la parole, pas suffisamment taformee pour arréler son opinion, 

n = : Hs C'est pourquoi je erois devoir suggérer Ja solution qui me 

M. le président. La parole est à M, le ministre du budget, sara À her a A ar qui consiste à renvoyer ce projet "de loi 

M. le ministre du budget, lan: les condlions où se pré- à Pétuie des deux vormmissions, en leur demandant autant que 
celte la discussion, il ne me parait pas possible que l'Asserm- possible d'articuler leurs efforts. 
blée procède à l'examen des articles. En demandant cela, je Vais à l'encontre de l'intérêt du Trésor 

Cette constatation résulte de l'étude comparée du rapport dont j'ai pour partie {, charge, car nous avons le plus grand 
établi par le rapporteur de Ja commission du travail el de intérèt à sortir de plus tôt possible du régime actuel. Même le 
l'avis présenté par M. Lecourt, au nom de la commission des régime prévu dans le projet rapporté par la commission du 
finances, travail, quels que <uient ses inconvénients, est préférable à ce 

Je n'ai pu assister à l'ensemble de la d'ecussion générale, régime actuel. Bien qu'il ne réalise pas un équilibre, il pro- 
mais l'intervention de M. Tanguy Prigent que je vicns d'en- pose tout de même quelque chose, d'où une charge moins 
tendre me confirme entiérement dans ce point de vue. lourde pour le Trésor qui, actuellement, est obligé de tout 

De quoi s'agit-il, en effet ? Pe donner, enfin, une forme régu- payer sans aucune contrepartie. 
lière à l'ailocation vienulesse servie dans l'agriculture de coruti- Cependant, je ne crois pas qu'au moment de sortir du provi- 
tuer la caisse dont 00 à par:é depais si iouglemps et de sortir, coire et de lartiticiel, nous devions adopter un système qui 
dans ce domaine, de ce qui était Le provisoire, fonctionne n'importe connnent, I me paraît done nécessaire 

Le Gouvernement avait déposé un projet qui avait peut-être que les deux corminissions étudient de nouveau la question. 
des défauts, mais qui possédait un mérite, celui que lon veut Je m'en excuse aupres de leurs présidents et de leurs rappor- 
bien reconnaitre, en général, aux projets de loi: lee dépenses teurs, Je sais qu'iis ont travaillé très consciencieuserment, trés 
v étaient équilibrées por des recettes. Ce projet à été trans- assidüment à ces textes, mais il me sera permis de noter qu'ils 
formé par la commission du havail qui, dans une pensée géné- ne Se Sont pas ris d'accord, 
reuise, en a augmenté les dépenses et, comme à! fallait S'y atten- I y a, entre la position de la commission du travail et celle 
dre, en à diminué les receltes. de la commission des finances une amtinomie qui n'est \wai- 

Je ne pariérai pas, pour linstant, de latngmentation des ment explicabe que pur des raisons purement techniques. En 
dépenses qui résite de l'accroissement du nombre des pres- effet, les deux rapporteurs appartenant au même groupe, il ne 
lalures et du recul proposé par Ja commission des limiles fixées peut y avoir là le relief d'une divergence de principes politiques 
das le projet du Gouvernement, Sous réserve de la question ot d'opinons doctrinales, C'est donc une question technique à 
financière, le sonéi qui 4 inspiré Ja commission du travail sur résoudre, une question importante qui ne peut être tranchée 
ce point est, évidernment, très compréhensible, au hasard. 

Mar, ensuite, s'est posée la question financière. Augmentant C'est dans ces conditions, en m'en excusant encore auprès 
les dépenses, écarlant une parte des procédés de financement des commissions et en répétant que ce n'est vraiment pas l’inté- 
DrOPOSES" per le Gouvernement, le rapporteur de la commission rèt du Gouvernement où du ministère des finances qui me 
du travail a-imaginé un système de financement qui lui a paru guide, que je fais cetle demande. 
satisfaisant et qui, en effet, pouvait paraitre logique: c'était I faut que la question soit examinée au fond. Nous ne som- 
le report de la charge sur le budget annexe «des prestations mes pas ici en présence de projets, comme l'on nous en propose 
famiiales agricoleé. Ainsi, le problème était trousféré d'un quelquefois, issus d'idées généreuses mais qui feraient peser 
budget sur un autre. une chärge sur le budgat et pour lesquels on peut nous soup- 

Cette idée est séduisante, mais eïle laisse supposer que Je conner d'employer des moyens dilatoires et de vouloir éluder 
budget annexe bénéficie lui-même d'un mode particulier de le problème, I s'agit we sommes que nous payons effective- 
financement dont il peut, en queïque sorte, faire abandon à Ja ment. C'est dire que nous sommes intéressés au premier abord 
caisse d'allocation vieillesse. à une solution rapide, A plusieurs reprises, d'ailleurs, dans les 

Lorsque les propositions de la commiesion du travail ont été derniers mois, nous l'avons nous-mêmes demandée, Je remer- 
soumises à la commission des fiaances, le rapporteur de celle-ci, cie Ja commission d'avoir répondu à cet appel. Mais, vraiment, 
M. Lecourt, a dû constater que le budget annexe pouvait d'au- nous ne pouvons pas Voter ce projet dans les conditions où il 
fant moins financer l'allocation visillesse qu'il était lui-même se présente. 
grevé d'un déficit, que nous espérons d'ailleurs résorber. On dira peut-être que nous pourrions, dès aujourd'hui, voter 

Le budget annexe des prestations familiales agricoles a été, les premiers articles, Mais ce projet forme un tout, Il s'agit d'en 
en effet, voté avec un certain retard, De ce fait, la taxe à arrêter le principe et de dire si lon doit étendre ou, au 
l'achat que M. Tanguy Prigent a critiquée dans son principe ES je contraire, mesurer les prestations, et le faire en considération 
comprends fort bien, d’ailleurs, les motifs de ces critiques, car de ce qu'on décidera pour le financement. 
jai toujours dit que ce n'était pas là un bon impôt — Ja taxe Dans ces conditions, le passage à la discussion des articles 
à l'achat, quel que soit l'avis que l'on ait à son égard, n'a pu serait prématuré et je propose à l'Assemblée de renvoyer le 
être mise en recouvrement que trop tard. D'autre part, les sup- projet de loi aux commissions, étant entendu que l'étude com- 
pléments d'impôts sont d'un rendement irrégulier dans les émentaire devrait être poursuivie, j'insiste sur ce point, dans 
Premiers mois de leur application, parce qu'il faut toujours À Les délais les plus brefs, 
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. le néant. \ ivez tout fait pour étre étduisant, mon- 

eur Le munisire, mails je dois demander à la commission si 
i r s" 141! 

La parole est à M. le rapporteur. 

M.-le ge Je rappellerai d'abord que k< deux commis- 
je se pas tire les q HHINISSIONS, INAÏs AU Moins 
celle du travail et celle de l'agriculture qu sont d'ailleurs inter- 
\ée s le P [y uefit dans ce déhat, ont déjà étudié à 
fond le probièn 

D'autre part, s'il y % eu d'importantes réunions de Ja commis- 
sion du travail et de 13 sécurité sociale, il y à eu également 
échange de 1 j #ÿ" rs, le rapporteur de cette commission assis- 
tant à toutes 1e inions de la commission de l'agriculture. 
1 y à eu enfin des réunions cominmunes aux deux commissions, 
et la comtmission du travail a cru devoir faire un rapport sup- 
picimentaire en conclusion d'études qui ont duré plusieurs mois, 
illais presque parler d'années puisqu'il y à bientôt un an que 
e projet est dépose 

On nous dit maintenant que cet examen n'est pas suffisant 
el qu'il faut renvoyer le texte aux commissions, Je ne crois 
pis sincèrement qu'ua tel renvor apporterait quelque chose de 
pu 

Les positions des uns et des autres ont été longuement expo- 
sées. Elles sont, je vous l'assure, mürement réfléchies, En ce 
qu mcerne ja commission du‘travail, qui a peut-être été un 
pou égerement traitée ce soir, lant par M. le rapporteur de la 
Commission des finances que par M. le ministre du budget et 
par quelques orateurs.. 

M. Robert Lecourt, :upporleur pour avis. Par moi, cerlaine- 
nel pas, 

M. le ministre du budget. Je n'ai pas trailé légèrement la 


Commission du travai! et je proteste contre ce propos, Je Jui ai, 


au contraire, rendu hommage 


M. le rapporteur, (ii qu'il en soil, en ce qui concerne la 
commission du travail, je mme proposais de répondre aux diffé- 
rehiles observations qui ont été faites au moment où l'on dis- 
cutera l'article 13, qui traite du financement. 

Il est exact, et je lai dit, que la commission du travail pré- 
voi le financement d'une parlie seulement des ressources de 
la cuisse d'allocation vieillesse par des cotisations directes. J'ai 
cru devoir explique’ pourquoi et j'v reviendra. 

est exact aussi que nous demandons que le complément de 
resources nécessaire soit étudié chaque année — c'est dans 
le lexle — au Ioment où l'on exXaminerg le budget annexe des 
prestations familiales agricoles. 

J ivoue que je n'ai pas très bien compris le sens des obser- 
Valluis qui on! ét sujet, On nous dit: Ce budget 
annexe est déjà en detivit, voulez-vous opérer sur lui 


faites à ce 
conmHetil 


un préléverment ? 

Je croyais, je m'ee excuse, qu'un budget se discutait chaque 
anute, Celui de 1959 est en déficit et M. ke ministre du budget 
Vient de nous en dusner la raison, à savoir que nous l'avons 
vole trop laid, Mais 11 ne s'agit pas d'un prélèvement sur Île 
Bbulzet annexe de 19%), paisque la caisse que mous créons doit 
fonclionner à partir du 1% janvier 1951, C'est sur les ressources 
du budget de 1951 qu'il faudra prévoir un complément pour 
financer l'alocation vieillesse 


1 est essentiel qu'avant le dépôt du projet de loi instituant 
Je budget annexe des prestations familiales agricoles pour 1951 
l'Assemblée ait pris pP silion, et vous ds, lp pourquoi. Nous 
voul éludier chaque année le complément de ressources 
nécessaire, Car nous ne croyons pas que les cotisations directes 
suftisent à équilibrer les dépenses d'allocation vieillesse dans 
l'agriculture, Ce complément, voulons pouvoir l'étudier 
chaque année et j'ai expliqué qu'il ne pouvait en êire autre- 
ment, car nous he savons pas exactement où nous allons. 

Le précédent des cégiimes d'allocation vieillesse de l'artisanat, 


ons 


hous 


du commerce et de l'industrie, nous a montré que les statis- 
liques dont nous disposions élaient inexactes, I n’y a pas de 
fable de mortalité pour chaque catégorie professionnelle et je 


day pollerai qu'alors que l'on prévovait un retraité pour quatre 
Colisants, dans l'arüsanat il v ee à eu un pour sept et dans le 


connuerce et l'indusirie un pour trois, Dans l'agriculture, je 
De m'aventurerai pas à donner des chiffres, encore que j'aie 
fait un peu de mathématiques, autant peut-être que qui- 
Curi 10 1 . 

Cest pourquoi je me permets d'insister auprès de l'Assemblée 
our qu'elle passe sans délai à la discussion des articles, nous 


. servant de nous expliquer longuement, les uns et les autres, 
lors de Ja discussion du texte qui préseute quelques difficultés, 
je veux dire l'arlicie 13, 

\ce moment, 1l faudra sans doute cussion très serrée, 
n liscussion au for 4, Mais, pour je Vous assuré que 
Je- positions ont été prises après mûre réflexion, Un délai sup- 
] ntaire ne apporterait rien de plus. (Applaudisse- 
1 ts sur de bancs au centre et à gauche.) 


une dis 
nous 

lon nous 
nombreux 





| 


SEANCE DU 28 NOVEMBRE 1950 

M. le président. La parole est à M. le président de 1, 
mission, à 

M. Louis Beugniez, président de la commission. Je crois 
M. le ministre du budget à satisfaction puisque l'A 7 
nationale, en adoptant cet après-midi les propositions 
conférence des présidents, a décidé de reporter la deux, # 
séance de disenssion de ce projet de loi à mercredi pr 
6 décembre, au matin. 

D'ici là, le Gouvermement pourra procéder à toutes les tu 
nécessaires et Assemblée sera en mesure, mercredi mat: le 





passer à l'examen des articles, 


M. le président. 1a parole 
répondre au Gouvernement, 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, étant 4 
l'heure tardive, je me bornerai à préçiser en quelques m 
notre position en réponse à la déclaration que vient de 
M. le ministre du budget. 

Sachez, monsieur le miaistre, que les représentants agri les 
siégeant dans cette Assemblée ont une opinion identique. ] 
reviendrai pas sur ce qui a été dit d’une façon 
par différents orateurs, et notamment per M. Tanguy P 
Mais il est évident que @ous ne pouvons demander à lirr. 
culture des cotisations très élevées car, parie: dans les petites 
exploitations, le manque de trésorerie est complet, 

Vous risquez, étant donné Fint ee tion qui existe entre 
le budget annexe des prestations familiales agricoles et |: 
de l'allocation vieillesse, par suite des cotisations dire: 
vous imposez, de vous heurter à des difficultés graves pour 
le financement du budget annexe. 

Je vous demande donc de mettre à profit les quelques jours 
qui nous séparent de la prochaine discussion pour réexan 
sérieusement le probléme, Ce n'est pas à la légère que no 
prenons une position aussi grave, Mais apres avoir mûre 
réfléchi à la question, Nous savons, en effet, que mous son 
parvenus au plafond en ce qui concerne les cotisations direcl 
que nous pouvons demander aux exploitants. 

Mais je n'insiste pas, me contentant pour aujourd'hui dei 
demander, monsieur Je ministre, de donner à Vos commission 
cantonales, à vos commissions départementales et à votre com: 
mission centrale d'appel des instructions afin qu'il soit te: 
compte des réalités de ja vie paysanne. On à trop tendance 
à supprimer l'aide à de vieux cultivateurs sous prétexte qu'ils 
possédent encore quelques hectares de terre. Or, le revenu de 
quelques hectares ne compte pas, et si vous le comparez à « 
que l’on admet pour cette méme aide dans les villes, vous 
apercevrez une différence importante au détriment de lagr: 
culture. 

On vous parlera de l’aide apportée par les enfants. Mais cette 
aide ne saurait compter pour beaucoup, étant donné Jes dif 
cués que les enfants éprouvent eux-inêmes, chargés pour li 
SES de familles nombreuses, 

C'est dire que la situation des vieux cultivaleurs qui ont ! 
vallé toute leur vie pour nourrir Ja nation est nement 
difficile et il en résulte, daes lagricuiture, ue mécontentement 
indéniable dont il y a lieu de tenir compte. (Applamdisse.- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je voudrais ee l'Assemblée com- 
prenne bien ma position, 

Tout d'abord, je n'ai pas dit que la commision du travail 
était en désaccord avec celle de l'agriculture. J'ai bien compris 
qu'elles n'étaient pas très éloignées l'une de l'autre, Jai fil 
allusion à la position de à commiss'on des finances qui, com- 
pélente pour examiner le fiu…atcement, à dù écrire ceci: 

« Mais les 8 milliards de € complément sont « prélevés » sur 
les ressources du budget annexe des prestations familiales 
agricoles. II faut malheureusement se rendre à l'évidence: ce 
budget est lui-même en déficit grave, La taxe additionnelle x 
la taxe à l'achat actuellement affectée aux prestations farm:i- 
liales agricoles a été loin de connaître le rendement escomplre, 
de sorte que le budget annexe présente en ce moment ua de! 
cit de l’ordre de 12.800 millions de francs. Comment dès lors 
espérer pouvoir prélever 8 milliards sur un budget en déficil? 

Il est vrai que M. Lecourt n'avait sans doute pas, en mathe- 
maliques, les connaissances dont M. Vialte se prévaut si jus- 
tement (Sourires), car il ajoute ; 

« Force a donc été à la commission des finances de reconnai- 
tre cette situation et d'en informer l'Assemblée ». 

Je fais la même chose. Je mets l'Assemblée en face des faits. 
Elle peut évidemment voter ce texte. Mais qu'en résultera-t1l ? 
C'est que les prest: tions ne seront pas payées. 

Au demeurant, je n'ai rien avancé qui, soit contraire aux 
intérêts Si légitimes dont parle M. de Sesmaisons. Mais mon 


est à M. de 


Sesmaisons 1 r 


pouf 


1 
excel 


"gent 


i Cul ssn 
ta 
ti 


” 


souci, come le sien, je crois, est d'apporter à la classe rurule 
des réailés. 
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Faisons attention! Si nous cessons de baser notre système 
eur des avances de trésorerie, qu'il n'est d'uibenrs pas pen 
sable de reconduire indétiniment, if faut que nous reailsiois 
un équiibre. F 

On nous dit bien que, si mous avons un budget annexe en 
déticit pour l'instant, on peut espérer, comme 1 s'agit de l'un- 
née prochaine, qu'il sera en excédent air moment voulu, Mais il 
faut parler sérieusement, Croyez-vous Vraiment qu'un budget 
actuellement en déticit de 12 milliards de francs va se trouver, 
au 1% janvier 1951, c'est à-dire dans un mois, tellement exré: 
dentaire que non seuemeeat nous porrrone rattraper les 12 mil 
liards de déficit, mais encore payer 8 miaiards à une autre 
caisse ? 

En agissant ainsi, F'Assemblée ne ferait que répur ter le pro- 
bième en tirant une traite sur un compile débiteur et le résuital 
ne pourrait être qu'au désavantage des catégories de travailleurs 
auxqueiles ele S'imnléresse, Je Vous assure, imnesdaines, mes- 
sjeurs, qu'en acceptant un tel svetème, comme n'y aura pus 
J'avances du Trésor, prisque Vvons au:ez un buugel autonomes, 
vous risquez de provoquer larrèt des prestations. 

entends bien qu'à ce moment on viendra demander d'ur- 
gence le vote d'un autre texle. Mais si nous voulons faire un 
travail sérieux, dt faut voir les diffisuctés sur l'ensemible, Puis- 
que nous avons ur délai qui court jusqu'au mercredi 6 décem- 
bre, je he Vois pas pourquoi FAssembice rejetlerait ma propo- 
SION. 

Je demande aux trois commi<sions, à la commission du tra- 
vail et de Ja Sécurité sociale, à la commission de Fagriculture 
et à la commission des finances — j'avais dit deux tout à l'heure, 
mais les tois sont intéressées — de se réunir pour étudier la 
question et aboutir à un svstème en équilibre, 

Je w'ai pas demandé autre chose à F'Assembiée dans ma pré- 
cédente intervention et je crois que c'est la bonne solution. 


M. Raymond Moussu, président de ta commassion de l'agri- 
culture. Je demande la parole. 


M. le président. Je vou< doune la paro!e, monsieur le pré- 
cident de la commission, en me permetlant de vous faire remar- 
quer l'heure tardive. 

M. le président de la commission de l’agriculture. Je <erai 
très bref, La commission de l'agricuture accepterait bien voion- 
liers d'examiner à nouveau le problème, Si ele avait Fimpres- 
sion que cette étude puisse donner un résulthit positif. 

Je rappelle — et le rapporteur de la commission de l'agri- 
culture l'a indiqué dans son exposé — qu'à Funanimilé notre 
commission à accepté le principe de la répartition des charges 
à raison d'un quart pris dire‘tement à la profession et de trois 
quaïis pris en dehors. M. le ministre du budget affirme que «i 
nous mal'tenions celle position nous courrons Je risque de 
voir les prestations impayées. Je lui réponds que, s'il n'accepte 
pas notre proposition, ce sont ies cotisations qui, à coup sûr, 
ne seront plus payées. 

Un problème est posé, qu'il faut résoudre. Un nouvel examen 
ue changera rien à la position prise par la commission de lagri- 
culture à ce sujet. Cependaot J'accepte bien voloatiers, au nom 
de cette commission, de revoir là question avant mercredi 
6 décembre. 

M. le président. La commission saisie pour le fond accepte- 
telle le renvoi ? 

M. le président de la commission. . Nous acceptons <imple- 
ment que, mercredi prochain, FAssemblée discute les titres [”, 
et I du prajet de loi. Nous examinerons d'ici là, avee nos 
collègues des commissions de s'agreucture et des finances, les 
diverses modalite<, 

M. le président. Je vais done consuiter l'Assemblée sur le 
passage à la discussion des articles, sous la réserve faite par 
M. le ministre du budget de revoir la question d'ici le 6 décem- 
bre. 

M. le ministre du budget. J'aurais désiré que‘vous consultez 
l'Assemblée sur za propositio® de renvoi, monsieur le prési- 
dent. 

Mais je ne vois auecua inconvénient à ce que je vole ait lieu 
au début de la prochaine sécoce. 

M. le président. La prochaine séance consacrée à cette affaire 
ne <e tiendra que le mercredi 6 décembre. 

M. le ministre du budget. D'ici là, je verrai les rapporteurs des 
COMINISSIONIS, 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur le renvoi du pro- 
jet à la comimission, demandé par le Gouverrement. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre le renvoi.) 

M. le président. Dañ: ces conditions, je pense que l'Assemblée 
est d'avis d'ordonner le passage à la discussion des art'eles 

La suite du débal est renvoyée à la séance de mercredi matin 
6 décembre, 





ve Lis 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'arlcle 96 du règlement, Ja 
conférence des présidents à décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tèle de l'ordre du jour du Wuisitine jour 
de séance: 

EL — Suivant Ja séance d'aujourd'hui mardi 28 novembre 
1UoU : 

La proposition de loi de M. Marc Dupuy et plusieurs « 
collèy 1E<, tendant à € nnpléter l'article 1°" de la loi du 21 juin 
ISG> pour permettre à des associations syndicales d'organiser 
la défense contre la grêle (commission de l'agriculture 


le ses 


Le projet de loi relatif aux radio-éléments artificiels (come 
proy 
mission de ia famille, de la population et de la santé publique); 


Les propusitions de résolution: 1° de M. Emmanuel Véry, 
tendant à inviter ie Gouvernement à accorder aux victimes de 
l'incendie qui a ravagé le village du Marin (Marünique) un 
secours innnédiat de 15 milions de fraues: 29 de M. Bissol et 
pusieurs de Ses coléègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à allrinuer un premier secours de {5 inillions de francs aux 
viclimes de l'incendie de la commune du Marin (Martinique) 

omission es Hhances 


Le projet de loi relatif aux indemnités allouées aux titulaires 
de certaines fonctions électives (commission de Fintérieur); 


La proposition de résolution de M. Guiguen et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à faire assu- 
rer la haisor téléphorique entre Les ports brelons et les ditié- 
rents postes de méléo régionaux alin de permettre l'affichage 
des avis de coups de vent et de lempéles {éominission de ba 
marine marchande et des pèches 


La deuxième lecture du projet de loi tendant à étendre le 
bénélice des retraites mutualistes in<tituées pur La loi du 
4 août 192% aux combattants de la guerre 19391945 et aux 
avants cause des combattants morts pour la France au cours 
de la guerre 1939-1945 (commission des pensions) ; 


La proposition de résolution de M. Coudray et plusieurs de 
ces collègues tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
sans délai Farrêté du 2 août 1950, pris en application de Ja 
Joi n° 9o0-S54 du 2f ju Het 1950, relative au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (prêts et garan- 
Ues) (commission de la,reconstruction et des dommages de 
guerre), 

La deuxième lecture de la proposition de Joi tendant à modi- 
fier, pour les départements de là Guadeloupe, de la Guyane, 
de Va Martinique et de la Réunion, la législation des élee- 
tions (commission du suffrage universel, du réglement et des 
pétitions) ; 

IL. Suivant la distribution du rapport: 


| 


Le projet de Joi portant aménagements fiscaux dans les dépar- 


tements d'outre-mer (commission des finances) ; 

I. — Suivant la distribution de l'avis: 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralitier les quatre conventions de Genève du 12 août 1919 pour 
la protection des victimes de la guerre (commission de Ja 
défense nationale 

La proposition de loi de M. Touchard et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à évincer des opérations de Ja « revision des 
peasions dites abusives » celles qui furent attribuées par deci- 
sion de justice (commission des pensions) ; 

La proposition de loi de M. Touchard et plusieurs de ses col- 
lègcues, tendant à modifier l'article 11 de Ja loi n° 4$S-3347 dn 
27 févrie: 1918 sur le rapport constant entre les pensions mili- 
taies d'invalidité el les traitements bruts des fonclhonnaires 
{commission des pensions 

La proposition de loi de M, Maurice Poirot et plusieurs de ses 
co'iègues, tendant à fixer la pension des veuves de guerre à la 
moilié et la pension des ascendants à 33 p. 100 de la pension 
allouée à un invalide de 100 p. 100 d'invalidité {allocations com 
prises) (commission des pensions) ; 


IV. — Suivant la distribution de l'avis supplémentaire : 

La proposition de ïoi de M. Gérard Vée et plusieurs de ses col- 
legues, concernant les jardins ouvriers (commission du travail 
et de la sécurité sociale). 

L'inscriplion est ordonnée, 


no 


+ 


en ce © amor se à» 











ASSEMBLEE NATIONALE — 5 


SEANCE DU 2S NOVEMBRE 190 





—— 











ee za 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 

M, le président. J'ai recu de M, le ministre des travaux 
publ ( lransports et du tourisme un projet de loi portant 
4 ement des lignes d'intérêt général de Marcq-Saint-Juvin 
à bun-Doulcon et de Saulory à Baroncourt et de leurs raccor- 
dement a Îl' lusion du raccordement de Baroncourt-Est 

Le projet de loi sera nnprimé sous le n° 11432, distribué ef, 
&'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
ic de conuounication et du tourisme, (Assentiment.) 


| TRE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Paumier et plusieurs de ses 
colegues une proposition de loi tendant à supprimer certaines 
tixes fiscales grevant le prix du blé, du seigle et du pain. 

ja proposition de jo sera imprinee sous le n° 11423, dis- 


tribuce { ù pa a oppositl Ji, TENVOVEC à la CONTHIS- 
bloti di fini es, \ssentiment 
J'ai recu de M. Tanguy-Prigent et plusieurs de ses cohègues 
ue prop sition de loi tendant à accorder aux « personnes qua- 
Hifi ippel < i égor dans Î1es caisses de sécurité sociale 
une indemnité compensatrice de perle de salaire ou de ain. 
La proposit de loi sera imprimée sous le n° 11425, distri- 


dl opposition renvovée à la commission 


Luce et Ln'y a pa 


du travail et de la sécurité soriale, issentiment.) 

J reeu de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues 
ll proposition de or tendant à arm lorer le sort des travail- 
leu ns emploi en réduisant le délai de carence de cinq à 
Liois jours et en supprimant les rédnetions d'allocations lors- 
que le chômage dure plus de douze mois, 

Li prono ilion de loi sera lnpriniee sous le n° 11426, dis- 
toibuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Bentuieb une proposition de loi tendant à 


rendre applicable à l'Algérie Ta loi du 13 avril 1946 tendant à 
la fermeture des maisons de tolérance et au renforcement de 
Ja uite ntre le Pl (AU ivtisiue, ; 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11438, dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
l'intérieur \ssentiment 
J'ai reçu de M, Bichet une proposition de loi tendant à éta- 
blir une organisation professionnelle, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11440, distri- 
bnée et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
d itlaires CCONOIHIQUES, {ssentiment 

J'ai vecu de MM. Gabelle et Moisan une proposition de loi 


Lendant à exelure l'imposition des traitements et salaires à 
Ja tax proporttoi nelle et à rendre au Parlement ses préroga- 
l en maliere de législation fiscale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11441, distri- 
buse et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Cavol une proposition de loi tendant à créer 
re de statistique et de documentation sco- 


' 


le bureau Universitaire 


st inell " 


de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gabelle une proposition de loi tendant au 
report de l'échéance des droits de succession dus par l'époux 
survivant sur l'inmeuble constituant son habitation principale 
et dépendant d'un patrimoine modeste. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 11443, distri- 
buée et, S'il n'v a mas d'opposition, renvoyée à la commission 
des linances, (Assentfiment.) 


si: @: cie 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai recu de M. Gilles Gozard et plusieurs de 
ses collegues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à assuniler les rémunérations des médecins des 


1 


hôpitaux et hospices publics à des salaires au regard des impôts 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11424, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 


(Assentiment.) 








J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pro. 
posilion de résolution tendant à inviter Je Gouvernement À 
prendre des mesures d'urgence pour réinstaller l'école normale 
de garçons de Perpignan et d'école normale de filles à Fois 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° {142 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de l'éducation nationale. (Assertiment.) 

J'ai reçu de M. Livry-Leve!l une proposition de résolution ten. 
dant à inviter le Gouvernement à prendre certaines mesures 
susceplibles de favoriser Ja diffusion de la pensée française, 
tant dans l'Union française qu'à l'étranger. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 14433, 
distribuée et, S'ii n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la corn. 
mission des moyens de communication et du tourisme, (Assen- 
liment.) 

J'ai reçu de M. Errecart et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 611 
blir un plan général d'électrification rurale et à instituer un 
fonds autonome d'équipement rural pour le financement de « 
(rivaux, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11436, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Vedrines, Pierre Villon et Pouyet une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement x pren- 
dre toutes mesures nécessaires pour la reprise immédiate de 
l'exploitation des mines de Berl-Moutcombroux, de Buxiéres 
les-Mines et de Commentry (Allier). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11427, 
distribuée et, S'i n'y à pas d'opposition, renvoyée à la coru- 
mission de la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bentaieb une proposition de résolution te 
dant à inviter le Gouvernement à créer dans les agglomératiens 
rurales algérienmes les éléments d'une organisation d'action 


sanitaire et sociale. 


x HAE S à) 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11459, 
distribuée et, S'il e°v à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre-Grouës et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
faire prévaloir au sein de l'O. N. U. la prédominance du pou- 
voir politique sur le pouvoir militaire. 

La proposition de résolution sera imprimce sous le n° 11441, 
distribuée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères. (Assentiment.) 


si 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Palewski un rapport, fait au 
nom de Ja commission des finances, sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (justice, buit- 
gets annexes de la Légion d'honneur et de l’ordre de la Libéra- 
tion) (n° 11942, annexe n° 4). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11427 et distribué. 

J'ai recu de M. Dusseaulx ua rapport, fait au nom de Ja com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 19541 (affaires étrangères, ser- 
vices des affaires étrangères) (n° 11034, annexe n° 2). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11428 et distribué, 

J'ai reçu de M. Lamps un rapport, fait au nom de ja commis- 
sion des finances, sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (finances et affaires économi- 
ques: budget annexe de Imprimerie nationale) (n° 411058, 
annexe VIT). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11429 et distribué. 

J'ai reçu de M. Blocquaux ua rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de foi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services Civis pour l'exercice 1951 (industrie et commerce) 
(n° 1104). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11430 et distribué. 

J'ai recu de Mme Peyroles, un rapport, fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
sur la proposition de résolution de M. Paül Coste-Floret et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à reviser certains articles de la 
Constitution (n° 11272), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11431 et distribué. 
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DEPCT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Consei: de ia République, un avis donné Sur la proposition de 
jui, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à proroger la 
jou n° 48-1932 du 29 septembre 1948 sur l'organisation du {ra- 
vaii de manutention dans les ports. 

L'avis sera imprimé sous le n° 11434, distribué et, S'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja marine mar- 


à } 
chande et des pêches. (Assentiment.) 


= Ye 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 29 novembre 1950, à neuf 
heures et demie, première Séance publiqu 

Discussion de la proposition de résolution de M, Paul Coste- 
] t et plusieurs de ses collèœues, tendant à geviser certains 
arlicles de la Constitution (n° 11272, 11451, - Miue Germaine 
Peyroles, rapporteur); 

quinze heures, deuxième séance publique 

Suite de ia discussion de Ja proposition de résolut'on de 
M. Paul Coste-Floret et plusieurs de ses coliègues, tendant à 
] ser certains articles de la Constitulion l 11272... 41481. - 
Mme Germaine Pevroles, rapporteur 

A vingt et une heures, Woisième séance publique 

Discussion du projet de loi portant application à l'Algérie des 


dispositions de Ja loi du {7 septembre 1948 réglant les rapports 
u 


entre bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habita- 
tion où à usage commercial! (n°s 9024, 10393. — M. Cordonnier, 
rapporteur). 

La séance est levée. 

La séance est lecée à minuit.) 
Le Chef du service de la sténograplhie 
de l'Assemblée nationale, 

PAUL LAISSY. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance 
du 16 novembre 1000. 


Page 7835, — 12 — Dépoi de propositions de résolution. 
Dans la dernière ligne du troisième alinéa; 


Au lieu de: « de ces bi becs », 
Lire: « de ces enfants ». 





PR PPS PTE D 5 FPS I SOS É 0 NE DES PP NT EE SI ISO PA 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de MM. Beugniez et Bouxom instituant temporairement 
une majoration des prestations farilialcs. (N° 11367.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer Ja demande de discussion 

d'urgence déposée au début de la séance du 22 novembre 1950 par 
Beugniez pour sa proposition de ‘oi instituant temporairement 
une majoralion des prestations familiales. 

J'ai l’honneur de vous faire connaitre que cette affaire pose des 
problèmes délicats en raison de léquilibre précaire des caisses 
du régime générai du commerce et de Findustrie, du budget des 
allocations familiales agricoles et des charges qu'entraine pour le 
buduel général le relèvement des allocations familiales des per- 
sonnels de l'Etat. Elle nécessite done une étude approfondie incom- 
patible avec la procédure de discussion d'urgence. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un 
avis favorable à l'égard de celte demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d'’agréer, monsieur le président, l'assurance de 
ma très haute considération. . 

Signé: KR. PLEVEN. 
2° Avis de la commission intéressée. 


(Opposition tacite.) 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du réglement de l'Ascembice nationale, 


Î ll rfi ] nr 1 embre {9 
Conf lement | l : WU |] L | le } 
R 

. \ A it Î 1 ‘ 

| | UU | | et MM 

sn it si t 

Ce!t ( | | { 

u j | HA cront 
batioil t | 

l " Ai ! r't } l 
Q ces 9 ) il em! 

a) P ” 

1}! Hi ist ti rl 
tt "7 & tin 7 { 

l | HT € Î { t { ] Î | | 

et, S'il v a leu ! | | r la fin 1 débat | 

tion de vieill | rites ef] 
de É£ | { \ 

l n° S7 10231-1 

p h üile] Lhnt \ 

} « 

| portant appheat | ] 

il eptembre MS re ir! ts ent b ef 
t & H © te x } | } 

] os t(W { 
21 

Il Fixer comn uit ire € ll À l 
cembiée du 13 au 19 décembre inclu 

a) Tenir séance mer 1 13, matin et après-mili, ] 
discussion générale des propositions de loi relatives 
COMIMerCIAIx (n°5 42-K412-9127 

b) Pour<s LUE ( utre cal le ] 
toulours ral le trois séar par Ji | ! 
demeurant rés enCt la d | ! text 
ciers lint entendu qu ns le « où « lcbat l 

mon of | | 
loin] } el 11 ill vance lil elle } { { } 
la discussion de l'ordre du jour législatif précédemment 

€) Continuer, S'il v a lieu. samedi matin 16 di bre 
iscussion du projet de Ioi et des propositions de Joi 
} 
un code du travail dan les territoires et territoi 
relevant du ministère de Ja France d'outre-mer (n 
1‘ 12-KUS 1-87, 14234-1( }{ 
é d 

Comme su à tt nm } pal \ nl | 
1e déba su] exIer) or i l'Alex (l 1 ir li } 
conféren le présiden sl convoquée pour demain n 
mercredi 29 novembre, à onze heur: afin de procéder à 
OrLatisalion. 

Conformément à l'article 39 du règlements MM. ! lép 
disireux de participer à ce débat sont priés d'assister à 
reUtHOoN. 

1 
En out 1 ne le Ï { ] il l lu id ill 
En‘ | 
sous lresCrve QUI ny ail pas débat, conformément à l'a 

] o minprt LL. : 

au régement, en tète de l'ordre du jour du troisième jou 


séance : 
1° Suivant ja séance d'aujourd'hui mardi 28 novembre 19 


La proposition de loi de M. Marc Dupuy et plusieurs de 


1Xp5, pour permetlre à des associations syndicales d'orzar 
défense contre la grêle (n°s 92192-19298) : 

Le projet de loi relatif aux radio-é! 
11256 


ls 


dant àx inviter le Gouvernement à accorder aux victimes 


l'incendie qui à ravagé le village de Marin Martinique 
SCCOUFS Ithédiat de 15 millions: 2° de M. Bissol tendant 


inviler Île Gouvernement à attribuer Un pDréinier Si rs 
15 millions de francs aux victimes de l'incendie de la « Inn 
de Marin (Martinique) (n° 11341-11366-1 1289) : 

Le projet de loi relatif aux indemnités alloutes aux titu 
de cerlaines fonctions électives (noe 10258-11208, 


La prop “sition de résolution de 


, 





LI 
le Gouvernement à faire assurer la liaison t léphonique ent 


Les propositions de résolution: {° de M. I nmanuel Vérvy ti 


nn! TATTS TT ir IT tos 2 é n 
collègues tendant à « npicler Particle 1% de Ja loi du 21 juin 


nents artificiels (n°s 99: 


M. Guiguen tendant à inviter 
re 


Convecaiion ce la conférence des présidents. 

La conférence des présidents, prévue par l'article 39 du règle 
ment, se réunira le mercredi 29 novembrt \ onze heu , 
dans Je eabinet de M. le président rganisation du débat sur 
l'extension à l'Algére de la loi sur loyers 


“té nn 
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] pets bretons et les différeots postes de météo régionaux 
alin de permettre laftichage des uvis de coups de vent et de 
tempêtes (ns FOOT TSSS) : Pr 

La deuxieme lecture du projet de lai tendant à etendie le béné- 
fi les retrait iautualstes instituées pal ki loi du 4 août 1925 
ali nnbattants de la guerre 1939-1945 et aux uva its cause des 
combattants morts pour la France au cours de Ja guerre 199- 
1067 (n°s 11286-11591): 

La proposition de résolution de M. Coudray et plusieurs de 
cp Heuues tendant à inviter le Gouvernement à abroger sans 
délai l'arrèté du 2 août 440 pris en application de Ta ri 
no ZA-854 du 21 juillet 1930 relative au développement des 
dépenses d'investissements pour Pexercice 1950 (prèts et garan- 
l n° 11081-11206 

La deuxiéme lecture de ja proposition de loi tendant à modi- 
fier, pour les acpartements ‘de la Guadeloupe, de la GUA ie, 
de la Martinique et de la Réunion, la législation des élections. 


(N° 116-1142 


l 
s Chi 


20 Suivant fa distribution du rapport: 

Le projet de loi portant aménagements fiscaux dans Îles 

d'outre-mer, (N° SS55 

3» Suivant la distribution de lavis<: 

Le projet de loi autorisant je Président de la République à 
ratifier les quatre conventions de Genève du 12 août 194% pour 
la protection des victimes de la guerre, (N°5 10105-11355 

La proposition de loi de M. Touchard et plusieurs de ses col- 
lesue<, tendant à évincer des opérations de la « revision des 
pensions dites abusive celles qui furent attribuées par déci- 
sion de justice, (NS 458-6699 

ia proposition de loi de M. Touchard et plusieurs de ses col- 
lunes tendant à modifier l'article 11 de la loi n° 48-337 du 
97 février LS eur le rapport constant entre les pensions mili- 
tres d'invalidité et les traitements bruts des fonclhionnaires, 
{ 


«lt parlements 


Vs 6974-7410) : 

La proposition de loi de M. Poirot et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à fixer la pension des veuves de guerre à la mot- 
tié et la pension des ascendants à 33 p. 100 de la pension 
allouée à un invalide de 100 p. 100 d'invalihté (atlocations com- 
prises). (N°9 8331-1000 3 

4° Suivant la distribution de l'avis supplémentaire: 

La proposition de loi de M. Gérard Vée et plusieurs de ses 
collègues concernant les jardins ouvriers, (N° 2574-0585-11292- 
10615-10659-11251). 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conference des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour avis de là proposition 
de Loi (n° 11271) de M, Bruvyneel et plusieurs de ses collègues 
lendant à moditier Ja loi n° 50-948 du 8 août 19906 portant fixa- 
ton du budget annexe des prestations familiales agricoles pour 
l'exercice 1950 en gétablissant l'allocation de salaire unique aux 
membres salariés de Ta famille de lexploitant agricole, ren® 
voyee pou le fond à Ja commission de l'agriculture, 


MARINE MARCHANDE ET PÈCHES 


M. Mora à été nommé rapporteur de la proposition de résolu 
tion (n° 11178) de M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernetuent à prendre toutes mesures utiles pour 
entreprendre Ta démolition du plateau rocheux qui existe à 
l'entrée de la passe et construire un système de digues au port 
sardinier de Saint-Jean-de-Luz, 


M. Mazier à été nommé rapporteur de la proposition de ré<o- 
lution (n° 11233) de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à majorer de 42 p. 100 les 
salaires forfaitaires résullant du décret du 5 novembre 1948. et 
servant de base pour le calcul des pensions des inscrits mari- 
lines, 


M. Yvon à été nommé rapporteuf de la proposition de loi 
(n° 112%) de M. Hamon et plusieurs de ses collègues tendant à 
lendre applicable à tous les marins, anciens combattants {4914 
L'IS, sans exception, Particle 2 de la loi du 22 août 1950 portant 
réforme du régime des pensions des marins, 





— . 


M. Mora à été normé rapporteur de la proposilion de réco. 
lution (n° 11236) de M. Mora et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à installer au port Sardinier de 
Suint-Jean-de-Luz un système de signalisation, pour permettia 
aux bateaux de pèche et de la marine marchande de se réfugier 
dans la rade, 


M. Yvon à été nominé rapporteur de la proposition de réco. 
fulion {n° 11351) de M. Reeb et plusieurs de ses collègues ter 
dant à inviter le Gouvernement à modifier le décret d'applics. 
lion de Particle 2 de Ja loi du 22 août 1950 sur le décompte de 
certains services pour fa pension de retraites des inscrits mari 
times, 
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QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 NOVEMBRE 1956 


Application des articles 93 à 97 du règlement.) 


CR ER M QE EN 0 et 2 D EE PR 

« Les queslions doivent élic très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à@& l'égard de tiers 
nommeécment désiqnes. » 

« Arf, 07, — Les questions écriles Sont publiées à la suile du 
compte rendu in exlenso; dans le mens qui, suit cette publicalion, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculié de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre où, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délar supplémentaire pour rassembler les él 
ments de leur réponse; ce délai Suppléinentaire ne peul excéder 
Ur DS, » 


QUESTIONS ORALES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16530, — 2x novembre 1939 — M. André Tourné ranpclle à M. Île 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, «qi 
vertu d'une loi récennueent volée par FAssemb'ée nationale, les 
invalides, les veuves €t 1 s orphelins de gucrre ont droit au béné 
fice de la sécurilé sociaie pour les soins el médicaments, Jusqu'ii, 
le décret portant! règlem nt d'administralion publique n'a pas él 
pris. Il s'ensuit une silualion des plus douloureuse pour un grand 
nombre de fovers de victimes de guerre, qui ont besoin de soins. 
l lui denrande S'il compte: prendre rapidement les décreis néces- 
saires à Papalicalion de la loi afin d'accorder d'une façon effective 
ls bénéfice de la sécurité sociale à loutes les victimes de guerre. 


DEFENSE NATIONALE 


16531. — 2 novembre 1950 — M. Gilbert Berger signale à M. le 
ministre de la défense nationaie, que de nombreuses personnes, en 
particulier des jeunes gens, ont été anrêtées à l’oceasion des cons ils 
de revis'on, dans des conditions illéga.es, Cerlaines de ces personnes 
arrètées sont maintenues cn prison, I li demande de bien vouloir 
lui fournir toutes explicalions sui ces arr?stations. 


+0 





QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


16532, — 23 novembre 141, — M, Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture s'il el exact qu'une aulor sation 
d'exporter aurait été «ccordée pour 6.900 tonnes de tourleaux de 
colza en faveur d'une maison étrangère dont le “ourtier intermé- 
diaire en France, occupe, en outre, les fonctions de président direc- 
teur zénéral du sroupement nalional d'achal d $s lourleaux. 


15533. — 23 novembre 1%, — M, Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agricuiture: 1° quel est, depus sa fondation, et 
pour chaque année, le bilan financi r du groupement national d'achat 
des tourteaux; 2° quel est :e traitement alloué au directeur général 
du groupement el combien cet organisme de Vichy comporte d° 
personnes. 





16534. — 23 novembre 1950, — M, Bernard Paumier allie l'atten- 
lion de M. le ministre de l’agricuiture à la suile d'un commun qu 
du ministère d' l'agricullure) sur les diflicu'tés d'approvisionns 
rent de la culture en scories Thoraas, La siltualion pour ce geur: 
d'engrais est pour le département de Loir-et-Cher particulièrement 
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strophique et il est à prévoir que 10 p. 100 À peine des be soins 
oront satisfaits. H semble que, si les utilisateurs de sceries doive it 
Cnoncer à un approvisionnement normal, ils peuvent s'iis veulent 
= r des sacrifices financiers s'approvisionner larsement en 
mr. potassiques. Cela laisse supposer que les « mélangenrs » di 


£ : },1 | l , r ! 
ie poiass ont obtæenu des Col nJenis de Sscorres s (} 

u ‘ dt , L 

pme rt été accordés sans cucun discernement, I 1 lem li 


je pourquoi il ÿ à abondance de scories polassiques sur Le march 
+ Jo es raisons de Celle imauvaise répartition. 


16535. & novembre 1470 M. Bernard Paumier 1h01! M. le 
ministre de l'agriculture que li subvention ‘dont bénéficx es 


ortés expirera le 31 décembre FE I € Si de tuème 
léva'e du G. N. A. T. 1 ni demande quelles sont les 
L 
« : at'entend prenire le Gouvernement à loccaision de ces 
di: 
Ü ux €: ds à Ee 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16536. + novermbre 1950. — M. Wa!deck L'Huillier demande à 
M. le ministre des anciens combattants et votes de la guerre :] 
# \ affecté spécial dé'édé de mort nat eh accom- 
mission sur ordre des autorilés mil tairé s, €sl en droit 

é er une pension à titre militaire 


BYUDGET 


16537. — 2 novembre 14, — M. Jean Chamant , lemanle à M. le 


ministre du budget, en -e réferant à l'arlicle 766 du code général 

( s, ei la préoimplion qui résuite des disposilions de é€el 

: ique aux mens don SU Ua été donné par un fils 

‘ age, le mouûif de celle donation d'usufruit étant d'ausmen- 

| revelhius insuftisant!: de l'usufruitière livres ({lhé le versement 

J e <Jonaleur au donalaire d'une pension alimentuire. faite en 

ivie 295 du code civil, n'eût pas bénéficié du larif luit 

icle 6/1 du code général des jimpôls, en raison du 

{ S FEFCHUS AU onaitaire elussen! €, el 4 spece, ISUTC- 
1 i l's au ei * nininuin vilal. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16538. — 2 novembre 199 — M. doannès Charpin demande à 
M. le ministre on finances et des affaires economiques si l'indem- 


pit Jère versée à un ancien salarié où à un ancien emploveur 
pi eprise ou il à jadis travaillé, dans le but de subvenir à 
se esolns et de reconnaitre ses services passés, doit être considérée 
Cort salaire ou coinime ulie renie viagère el de quelies linpasi- 
1 ( sl passible. 





16539. — 23 novembre 190, — M. Bernard Paumier dernande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: !° «4uelie 


€s eclivement, limporlance des prêls accordés par le Crédit 
I lt Credit foncier de France et ke Crédit mulue!l agrico! 
au e du programme d'inveslissements agrico.es, étant fait remar- 
CE jue: 4 qu'it s'agisse du Crédit agricole ou du Grédit national, 
| du fonds rralional de modernisation agricole sont alimentés 
} ie Marshall, c'est-à-dire qu'ils ne coülent pratiquement rien 
au 1 b) consentis par le Crédit agricole, les prêts à long terme 
dur “e de trente ans comportent un taux d'intérèt de 3 p. 100, 
Or, + des investissements agricoles de même nature, le Crédit 
] l une 7 p. 10), soit, ave es frais divers, près d 
S 1/2 p. IN; c) que le Crédit na! jonal exige au eurplus des commet 
Çants e! des industrieis ‘dont les demandes de prêts ont 66 exammi- 
nées el eptées par la cominission des investissements) des condi- 


tions hypothécaires teiles qu'il leur est pratiquement impossible d'y 
souscrire; 20 pourquoi il y a une teile différence du taux d'intérêt, 
aissant de sommes de même provenance et destinées sensihicment 
iX tnèrnes buts. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


16540. — M. Michel Clemenceau «xph0:e à M. le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative que le detixiéine 
alinéa de l'article 3 du décret du 29 septembre 1950 pour l'application 
de la loi du 3 avril 1959 concernant les traneformalions d'emplois 
dans les administrations de l'Etat constitue une violation de 
l'article fer de celle loi: et lui demande s'il ne serait pas possible 
d'abroger cet atinéa, étant donné que les fonctionnaires Utulaires 
he Sont pas visés par la loi du 3 avril rl Reg relèvent exclusi- 
vemen! de la loi du 19 octobre 196 portant statut des fonctionnaires, 


L 2 

16541, — 23 novembre 1959, — M. Aïfhbert Lécrivain-Servoz é\p0se à 
M. le Ps d'Etat à la fonction publique ei à la réforme A) 
nistrative le cas d'une Française, institutrice publique, agent P. 
d'un réseau F. F. L, pour une période délermi née services olciel. 
lement. homologués), évadée de France (titulaire de la médaille des 
évadés, : ayant travaillé par la suile, d’une façon permanente et 
contrôlée,-en terriloire étranger (Espagne) pour les forces françaises 
Conbatlantes,; ayant à son départ de France Clé contrainte de quilter 





son e6émhioi <ans e<n0oh le r r4 e son ! te tant que 1!" i 
ocunernut le terriloirs n t ! , da 
pendre <a eltuatren ( La rot is et sil ton à donnés « . 
i ) j * 
stetitierte e 2} [oi ( t l ‘ N Î 
ti LE I l { r l« t | " 11 t 1 
4 l ) & i 4 f mn 
coniro à tar CPL ( ( ve N 
1 id N (l Ù À Î | 
lern | 1» &s « 
#tle [ » | ‘ l 
réseau PF. F.C. délivrée Ï F1 FE, « mi \ 
| lion m F4 mn (7 0 . 
} & a € il l r de « > 
1 
des $ F1 
@ dtlitltis Î S 
cer vai Û e'l L 
{ et plu éren ë 
ur 4 = | \ | - 
née et pr ta 1 £ » 
E 4 t |] \ 3 \ | 1 
ER! ! t 1 l Î 
LE | . 
j e e 
tan Fe 1 4 - 
Vices: fo si on loi € crera fes n ï } | 
letn l le . | w ï é 
du con tant 


FORCES ARMEES 


16542. — à nhre 1900 M. Jean Mimjoz M. le 
secretaire d' Etat aux for ces armêes (guerre) \ 


La e il u S ‘ir Î 11h} 

dst LS ' k an 1 Ca { l l { , 

de Dburt l t H 

jui | { l 

lé n L UNE ON 7 

RQ de = 3 il ] . 
1419 s ! ; 

1 Lo d : [ i | 
üu x it à la l 1 
ler janvier 1919 , 
ur { I IU 2 { il (l l 
« \ lt 
EIRONE CE l i « ! 1} ut 
| 1 tuat l idilis l t Î 
ju CS 121 s F { ef 

e di nhett t 
GeuxIenn is, { 1 en « 
ces derniers. H it ( 
tralen de la gui tt ‘ | L ? 

t retiilé HE il Î t t { 
nie à parilé avec CCUX | e der 


me. 2% povermbre [XX — M. Mohamed Mokhtari 6: e À 
. le secretaire d’ Etat aux forces armées (£ Juërre) és d ‘ 


iëhs Inoghäzenes, dont à piipart coin 1 

Ci jusqu à ft ( | amies de sorvires dll DJalitra l IX 
ä il Ï \ l 
l'arme Il ‘ i t | t 
Co) l Û fl eril 
sont } ù | | { 10, ù 

le 27 févric 1056 à Bi ou sud « ( il | 
sin it i Î hit ut l ‘ 
st outit 1! ne E 1 { ! D 1 
Yo f ant qu 10 zu in 1l 

li irl re à la cl sed Jet fi | [1 1il 
se lrouvail en e Co ü nt l | 
veux, avant perdu ail su 1942, } Ï | St 5 
a lé promu au Sradie de sergent! en 1945, di a à e À 
talisé à Oran le 22 juin 1916 jusqu en mars 1957, étant des | à 
complètement aveugle. Propos réforme « | l i ve droit 
à une réparation pécunaire de 100 p. fW ur cécité, il s'est [l 
ail par d to ni! ielle des 1! { iF!} l 9 { 
bre 1% une indemnité forfailaire et d | e de 7000 frai | 
fut portée le 2S juin 1938 à 63.000 1°, après dem le re t 
du dossier. S'estimant lésé, il refusa de prendre ] :sjon de rette 
somime. Le Cas parut itust l | ION QUI celle de 
HO DrEUX ions 110 zones, 1 i demande: f{ i peuvent 
Considere ixtti IDeInores € arin:e el, ( | t que tels, 
droit à une pension militaire; 2e dans Ja négal | ir cerl $ 
d'entri IX, S'ils peuvent prétendie à une ; & ŒUAarxl 
sont viciimes de ratiadies où d'accidents Hnputabl si 
jo quelle nesures il Ccomple prendre pour salisfaire verri - 
lions de ces hommes qui ne possèdent jeune £ fi on! 
besoin lorsqu'ils deviennent malades ou trop à£ pour CO 
ieu SCT { 

INDUSTRIE ET COMMERCE 
16544. 1oû M. André Barilhiclemy M. !0 
ministre de l'industri e et du commerce 
EEE L 11 1 

: » : SET ra nr 
et INOYyeI ji L wiitt 
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Se ts ARE TUE 
ne ai porta ent, sui s effets, une mention { syndicaux, Ce matériel simplement déposé dans l'armoire vestia x 
[ni ise du motif du retour; que celle réforme est | au méme titre que les vêtements, était destiné à êlre distri ju 
\ es organisatiol jnmerciale Il lui demande S'il | personnel à la sortie de celui-ci et en dehors des lieux de travail 
| | instructions aux élablissements bancaires pour | I lui demande si un employeur peut interdire à un salarié 1 
i nsprant de ce qui est fait, dans un domaine | d'un colis dans son armoire et « fortiori S'il peul Je sanclio 
ji I | posie =ra;j (CS 0 its, 50 | 

donnée rapidement à celte questiu | | ; 
a pa | 16550. %S novembre 10. — M, Lucien Dutard <icnule M. le 
| ministre du travail et de la sécurité sociale que certains er; eurs 
16545. 1950 M. Maurice Béné Jeimande à M, le | interdisent aux délégués du personnel de recevoir les doléances 4y 
minis tre de l'industrie et du commerce: |” sa creulaire n° 655 personnel dans Je local mis Spécialement à leur dispositior 8 
(l | 1911 ( ipplicable à tous dl kipartements; 29 si les | par ailleurs, le fait de s'opposer à la tenue de permanence par los 
pr : F électriq on 1 LE nt a S | délégués en dehors des heures de {ravai constitue de Ja part de 
\ lié pa jevant tte circulaire de els distributeur | l'employeur une entrave au libre exercice des fonctions de délégu 
nl itoris 1 di r des réslermne s qui soient en, | du personnel. En effet, l'article 43 de la loi du 16 avril 1946 « à 
{ liclion avi le colements dé<sig} i ilaire n° K; « le chef d’élablissement est, d'autre part, tenu de mettre à 4 di 
Lo un d bu d'énerg e 4 rique qui 1 is fait d'observa posihion des délégués du personnel, le Jocal nécessaire pren r 
{ions à nquêie publique de l'Associalion française de no mali vermeltre de remplir leur mission el, notamment, de se 7 
pape sur régle 16: par la ire n° 833, est auto I lui demande les mesures qu'il entend prendre pour mettre lin à 

{ Il 


INTERIEUR 


16356 > novembre 19:# M. Gérard Vée demanie à M. le 
ministre de l'intérieur: 12 l'aci é actuelle du comité franco-aimc- 
ricain eu monument à Ia paix, don l'adresse est k, rue di 
{ | DERREL à lai JR les raisol po { ] les « non 
Juent n'a encore été édifié: 3° a uc: ition donnée aux 
SIN ! iles pa SOUSCrIplIONn p b! }li 


JUSTICE 





16547. 28 novermhre 1950 M. Albert ForCinal e\h0-e à M, le 
end de la justice le ca: dur e civile ne nl responsable de son 
tits mineur, pour<uivi pour IHe<SUres par In jence, qui \'ü cite 
devant le tribunal correctionnel de N.. s'étant présent$ à la barre, 
Ù li \ « refusé d'assister aux débats, Cependant Je jugemen! 
co pui élait présent, Par suite, il semble que le jugeme 
HIE 1ù endu par défaut, ce qui aurait fait courir les délais 
d Û ment à tir de Va signification, Il demande quelles 
sont Îles Voie de té urs permis on! ce jugement non signiié. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16548. — % novembre 190, — M, Joannès Charpin d'mande à 
M. 1 ministre du travail et de la sécurité sociale +: l'indemnité via- 





€ ersée à un ancien Salarié où à un ancien employeur, par 
| ( où il a jadis tra illé, dans le but de subvenir à ses 
l ins et de reconnaitre ses services passés, doit être considér 
comme un Salaire onu comme une rente v dre el si elle donne 
Jieu aux cotisations de sécurité soclale et d'allocations aus liales. 
16549. —— 28 noverubre [950 — M, Lucien Dutard :ignailr à M, le 


| salariés ont é!4 


que es 


ministre du travail et de la sécurité sociale 


sanetionnés par leur emplovenr pour avoir entreposé dans leur 
art re Vi Hair, Soil des cartes illustrét s t litces à l'occasion des 
éleclions des organismes de la sécurité sociale, soit des journaux 


‘elle Violalion de la loi. 


16551. 2 novembre 160, — M. Lucien Dutard signale à M. le 
ministre du travail et de la securité sociale que cerlairnis ermplor 
présidents de cornilés dentreprises, s'opposent à ce que Île 
laire el le trésorier élus par le sdits coinilés signent, au 


leurs sanismes, es ordres de virement, de dépôl, elec. de fou, 
dont ceux-ci disposent, Par ailleurs, le décret du 2 novembre 1) 
voncernaut la gestion des œuvres sociales par les comités d'e 


prises stipule à son arlicle 8: 
ises à la imajorité des présents ». Le 
de prélendre que 
est exigible à 
cières, permet au 


« les décisions du comilé d'entreprise 
fail, pour les employe 
la signalure du président du comité d'entreprise 
côté de celle du secrétaire pour les opérations fi 
président de meéllre en échec une décision à 
laquelie ii ne s'est pas associé el conslilue donc, de leur part, 
entrave apportée intentionnellement au fonctionnement réguliers 
d'un coraité d'entreprise Iégalement constitué et les rend passible 
des sanctions prévues à l'article 2% de l'ordonnance du 2% févri 
4955, modifiée par la loi du 15 mai 1936, I lui demande les me: 
qu'il entend prendre pour meltlre fin à cette violation de la loi. 


soil p' 


16552. — 23 novembre 1930, — M, le colonel Félix demande à M. le 
ministre du travail et de !a sécurité sociale s'il #<t exact Le les 
pensions de veuves de gucrre sont comprises dans les ressources 
prévues pour le caleul des droits à l'allocation temporaire aux 
vieux; dans lPaffirmalive, il en résulera souvent que les ressources 


de veuves de guerre dépasseront le plafond prévu par la loi du 
4% septembre 19136, et amènera Ja suppression de celte alloca 


semble anormal. 


temporaire, ce qui 


16553. -- 23 novembre 190, — M. Auguste Touchard demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale quelle peut &lre 
la contribution allocations familiales que les employeurs doivent 
verser pour eux-méines dans une sociélé à responsabüilé limitée 


dans chacun des Cas Suivants: a) gérant non associé appointé: 
b\ gérant non associé non appoinlé: ec) gérant minorilaire appoil 


A gérant minorilaire non appointé: €) 
res imajoritaire non appointé, 
de l'assielle de ladite conlribulion, 


gérant majoritaire appoint 
avec indication pour chaque cos 





Paris. 


- Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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